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ANNEXE N' 779 


de session ordinaire de 1959-4960. — Séance du 13 juillel 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi adopté par le Sénat 
portant création d’une école nationale «dc la santé publique, 
par M. Fréville, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission à apprécié à leur juste 
valeur les raisons du projet de création d'une école nationale 
de la, santé publique, développées dans Fexposé des motifs du projet 
et dans le remarquable rapport de M. Bernard Lemarié, déposé, 
au nom de la commission des affaires sociales, sur le bureau 
du Sénat. 


Elle à, au cours de ses délibérations, tenu compte des obser- 
vations failes, au nom de la commission des affaires culturelles 
du Sénat par M. Vérillon, au nom de la commission des finances 
par M. Bernard Chochoy, et à émis un avis favorable à l'adoption 
du projet gouvernemental. 


La création d'une école nationale de la santé publique lui à paru 
revêtir, dans la conjoueture, une sigvification originale. Au moment 
où la médecine accomplit de eonsidérabies progrès, où sans cesser 
de se préoccuper de l'individu dans son être, ses affections et son 
devenir — elle tient le plus grand compte de l'influence du milieu 
du milieu physique sur le comportement de l'homme, 
Ïl apparait nécessaire de mettre les futurs administrateurs et colla- 
borateurs des divers services de la santé au fait des conclusions 
auxquelles parviennent chercheurs, praticiens, hygiénistes, socio- 
logues, juristes dans les domaines où s'exercent leurs activités, 
et d'agir de semblable facon à l'égard de ceux qui, déjà entrés 
dans ies cadres, ont besoin de temps à autre de bénéficier d’une 
Mise au point susceptible d'accroître leurs connaissances et, partant, 
leur efficacité. 


M n'est pas indifférent à l'avenir de la nation que soient progres- 
sivement engagées, comme il a été justement écrit « sur le plan 
intérieur et dans le cadre des institutions internationales, les actions 
tollectives propres à prévenir où à guérir les grandes épidémies et 
les fléaux Sociaux de toute nature ». 


est conforme au génie traditionnel de notre pays de s'intéresser 
de | Age à tout ce qui touche à l’homme, à celui de nos campagnes 
el de no: villes, mais aussi — et tout autant — à celui de l’exté- 
tieur, celui des départements d'outre-mer, des anciens territoires 
devenus, pour ie plus grand nombre, pays indépendants et amis. 
celui .des pays proches ou lointains sous-développés ou sous- 
alimentés. 


Telles sont les raisons fondamentales qui ont amené votre com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales à envisager. 
dès l’abord, avec faveur la proposition de eréation qui lui à été 
soumise. 


L'article premier du Drop Den la future école nationale de Ja 
santé publique comme un « établissement public national doté de la 
personnalité morale et de l'autonomie financière ». On a fait remar< 
quer, à ce sujet, qu'il existe déjà une école nationale dépendant du 
ministère de la santé publique et de la population, et fonctionnant 
au sein de l'institut national d'hygiène. La question pouvait done 
se poser de savoir si l'institution d’une nouvelle école s'avérait 
indispensable. 


Les renseignements oblenus au cours de l'enquête récemment 
menée nous permettent de répondre d'une manière absolument 
affirmative sur ce point. Au surplus, le principe de la création du 
nouvel organisme a reçu le plein accord du conseil supérieur de 
l'éducation nationale et du conseil de l’enseignement supérieur. 

Dépourvue d'autonomie administrative, disposant de ressources 
très limitées et de locaux extrêmement restreints, conçue en appli- 
cation de l'article L 791 du code de la santé publique, l'école 
actuellement existante a rempli, aussi bien qu'il était possible. le 
mission pour laquelle elle avait été créée. 


Le rôle de l’école nationale de la santé publique est plus la 
el répond aux recommandations, à la fois amples et cises, 
l'Organisation mondiale de la santé. Elle attra, entre quelques autres 
missions, celle de former des techniciens susceptibles de mettre en 
œuvre, dans de brefs délais, les moyens puissants des techniques 
sanitaires collectives modernes, acrompagnatrices indispensables des 
thérapeutiques personnelles. 


I est bon, à cet égard, de préciser qu'au moment où d'immenses 
espaces, en gun et ailleurs, $’ouvrent à la vie politique en mêma 
temps qu’à l'indépendance, une seule école de la santé, dans le 
monde, donne un enseignement en langue française et délivre un 
diplôme reconnu par lO.M.S.: celle de Montréal au Canada. 


Il serail anormal et — du point de vue national — scandaleux 
que nous ne puissions poursuivre, dans le cadre des institufions 
internationales nouvelles, l'œuvre sociale que nos médecins civils 
et militaires, nos religieuses et nos infirmières ont, avec tant de 
dévouement et de succès, si courageusement entreprise. Il serait 
décourageant que — pour employer les termes mêmes de l'exposé 
des motifs — « les médecins de langue française qui désirent exer 
cer, dans le cadre de l'Organisation mondiale de la santé, des mis- 
sions d'assistance technique soient aujourd’hui contraints d'aller 
poursuivre leurs études au Canada ». 

La création de l'établissement prévu par le projet de loi me 4159 
apparait ainsi indispensable à la pérennité du rayonnement intel- 
lectuel, moral et social de la France dans les pays de la Commur- 
nauté, les nations de culture ou de eg 4 française et dans de 
nombreux états qui, pour être, en bren des domaines, nos rivaux 
n'en continuent pas moins à apprécier à leur juste valeur nos 
enseignements et nos techniques. 
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La création d’une école nationale de la santé publique comblera, 
ar ailleurs, dans notre pays, une lacune tout en répondant à un 
esoin. Son apparition, à une époque où la population apprend, 
chaque jour un peu plus clairement, le prix de la santé et l'impor- 
tance de l'hygiène, est susceptible d'aider puissamment à une 
harmonisation des efforts, trop souvent encore dispersés, en vue 
de l'application d’uue politique sanitaire d'ensemble, cohérente ei 
efficace. 

L'article 2 du projet définit, en effet la mission de l’école. 

« Elle sera d’enseigner les disciplines de santé publique et d'admi- 
nistration sanitaire et sociale nécessaires à la formation et au perfec- 
tionnement des personnels qui concourent à la protection sanitaire 
de la population et à l’action sociale, ainsi que des spécialistes 
désireux d'approfondir leurs connaissances en ces matières. 

« À cet effet, elle aceueille toutes personnes françaises ou étran- 
gères qui justifient des titres et diplômes appropriés. » 

L'école sera donc, au premier chef, une école spécialisée de 
perfectionnement et d'adaptation. Elle aura une double vocation: 
nationale et internationale. 


Le recrutement des élèves sera vraisemblablement de quatre 
origines : 

— médecins français et spécialistes se destinant aux fonctions 
d’inspecteurs de la santé et d’inspecteurs de la population; 

— fonctionnaires se destinant à des carrières a 
diverses: directeurs, directeurs-économes, économes des hôpitaux, 
etc.; 

— ressortissants qualifiés des Etats membres de la Communauté 
ou de pays de langue ou de culture française et se destinant aux 
carrières sanitaires ; 

— boursiers de l'O. M. S. 

L'école organisera également des stages où seront conviés les 
administrateurs professionnels et agents des services relevant, à 
des titres divers, de la santé publique. Elle réservera aussi des 
sessions d’études aux techniciens désirant acquérir des compléments 
de qualification, tels ingénieurs sanitaires, architectes et urbanistes. 

Seront également amenés à y recevoir une formation complémen- 
taire les infirmiers de santé publique, les agents de la protection 
civile dont les services deviennent chaque jour plus indispensables. 

Le statut de l’école nationale de la santé publique sera — comme 
nous l'avons déjà indiqué — celui des établissements publics. Elle 
relèvera du ministre de la santé publique et de la population au 
même titre que je laboratoire de la santé publique, l'institut 
national d'hygiène ou l'institut d’études démographiques. 

Bien que tout n'ait point encore été prévu dans le détail, il appa- 
rat que le conseil d'administration de l’école comprendra notam- 
ment des représentants du ministère de la santé publique et du 
ministère de l'éducation nationale, du centre international de 
l'enfance, de l'institut Pasteur, des directions générales des services 
de santé, du rectorat de l’Académie de Rennes et de diverses 
facuités de médecine. 

Un conseil technique sera également créé qui acçueillera en son 
sein, outre des spécialisies, des représentants des organismes inter- 
nationaux compétents en matière sanitaire. 

Le corps professoral sera recruté au sein des organismes relevant 
du.ministère de la santé publique, des diverses facultés de nos uni- 
versités, du Collège de France, des grands corps de l'Etat, des écoles 
spécialisées et des organismes internationaux compétents. L'école 
n'hésitera pas à faire, éventuellement, appel au concours de pro- 
fesseurs et de savants étrangers distingués par leur notoriété, la 
nature de leurs recherches et les résultats de celles-ci. Il importe, 
en effet, e l’école nationale de la santé publique soit, dans Île 
Per à l'avant-garde dans la lutte contre la maladie et les fléaux 
sociaux. 


L'enseignement y sera dispensé de façon quelque peu différente 
suivant qu'il s’adressera aux élèves permanents qui y feront un 
séjour probable de deux années, ou aux stagiaires français et étran- 
gers qui y demeureront pendant une période limitée. La part faite 
aux conférences d'initiation, de Ps et aux travaux 
pratiques sera certainement grande. 


1 n'est pas possible, dès maintenant, de définir tous les traits 
caractéristiques de l’enseignement de l’école nationale. Il est, tou- 
tefois, déjà prévu qu'une attention spéciale sera accordée à l’étude 
des. groupements humains et a l'influence du milieu sur la santé 
individuelle et collective. 


On y étudiera: 


— les milieux (physique et social); 
— les méthodes d'étude ct d'appréciation de la santé des groupes 


humains ; 
— les méthodes de réalisation et d'exploitation des statistiques 
(démogruphie, biostatistique, etc.). 


Une large part sera faite, comme il 8e doit, à la mcFobiciogie, à 
la parasitologie ‘et à l'épidémiologie: sur ce plan, l’école sera le 
point de départ, puis l'étude, de grandes enquêtes destinées à com 
prendre les rapports entre les origines et le développement des épi- 
démies. Elle s'intéressera donc, au plus haut degré, aux recherches 
sur les agents {ransmetteurs, les terrains d'évolution et les moyens 
de juguler les épidémies. 


Dans le cadre de l’école “ma < être également traités les ds 

reblèmes nés des caractères spécifiques du monde moderne : 
ygiène du milieu (pollution atmosphérique, hygiène industrielle, 
hygiène mentale); fléaux sociaux (alcoolisme et tuberculose, par 
rs fs assainissement communat en milieu urbain et rural; 
nutrition. 


On a fait observer que l'enseignement donné à l’école nationale 
se rapporte à plusieurs matières couramment traitées dans un cer- 
tain nombre d'établissements spécialisés et de facultés. Il importe, 
à cet égard, de remarquer — comme l’a très clairement observé 
M. Lemarié dans son rapport — que l’enseignement de l’école « ne 
saurait, en aucun Cas, concurrencer celui qui est donné dans les 
établissements traditionnels existants, mais seulement de le par- 
faire en vue de la formation qui est son objet propre ». 


L'école nationale française de la santé publique doit devenir, en 
effet, très rapidement, le lieu où des médecins issus de nos facultés 
de médecine, des administrateurs venus de nos facultés de droit, 
des spécialistes formés en d'autres établissements d'enseignement 
ou de recherches, viendront perfectionner leurs connaissances et 
leurs techniques, baigner dans la chaude atmosphère d’un milieu 
scientifique et humain tout entier tendu vers le service d'autrui. 
Votre commission à ‘enu à affirmer avec force que l'institution 
d'une école nationale de la santé ne doit pas ralentir l'effort d’équi- 
pement des facultés de médecine et elle souhaite très vivement la 
création dans celles-ci de chaires magistrales de médecine sociale. 


L'implantation de l’école, prévue à Rennes, ce d’une pro- 
vince qui a donné tant de médecins civils et militaires aux terri- 
toires «et départements d’outre-mer, confirmerait, si cela était néces- 
saire, comme l’a remarquablement indiqué M. Bernard Chochoy 
au cours des débats au Sénat, dans quel esprit le Gouvernement, 
el plus particulièrement M. le ministre de la santé publique, a 
conçu la structure et la mission de l'établissement national dont la 
création est soumise à notre approbation. Je dois à la vérité d’ajou- 
ter que l’école nationale de la santé s’y trouvera prendre place, 
dans une situation physique idéale à proximité d’un centre hospi- 
talier universitaire neuf, d'une nouvele faculté de médecine et de 
pharmacie, d'une faculté de droit techniquement et matériellement 
parfaitement adaptée aux entreprises de recherches les plus moder- 
nes et d'une faculté des sciences extrémement importante actuel- 
lement en plein et extraordinaire développement. L'école nationale 
de la santé, destinée à s’insérer dans un très grand ensemble uni- 
versitaire et hospitalier organiquement constitué, pourra fonction- 
ner dans un délai relativement court, en utilisant, dans la première 
phase de son activité, des locaux existants. 


Votre commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
vous propose, en conclusion de ses délibérations, de vous pronon- 
cer pour la création de l’école nationale de la santé publique deman- 
dée par le Gouvernement 


Elle fait siens les amendements votés par le Sénat et relatifs aux 
articles 2, 3 et 4 du projet n° 159. s 


L'’amendemeni retenu par le Sénat à l'article 2 du projet tend à 
rédiger c«mme suit le premier alinéa de cet article: 


« L'école nationale de la santé publique a pour mission de com- 
pléter l’enseignement des disciplines de santé publique et d’admi- 
mois sanitaire et sociale en vue de les adapter à la forma- 

on. » 


(Le reste sans changement.) 


L'Assemblée sénatoriale a tenu à souligner, ce faisant, que l'en- 
seignement de l’école nationale de la santé publique ne peut se 
substituer à celui des facultés de médecine et de pharmacie ou 
même le concurrencer. Votre commission a ee l'esprit qui a 

résidé à la rédaction de cet amendement: elle vous propose seu- 
ement un aménagement de rédaction traduisant mieux, à son avis, 
les sentiments qui animèrent le Sénat comme ils l’animent elle- 
même. Le premier alinéa de l’article 2 serait donc rédigé ainsi: 


Article 2. 


L'école nationale de la santé publique a pour mission de compléter 
l'enseignement des disciplines de santé publique et d’administra- 
tion sanitaire et sociale et de permettre ainsi la formation et le per- 
fectionnement des personnels qui concourent à la protection sani- 
taire de la population et à l’action sociale, ainsi que des spécialistes 
désireux d'approfondir leurs connaissances en ces matières. 


La commission des affaires sociales du Sénat a — par ailleurs en 
bonne logique institutionnelle — estimé qu'il ne convenait pas 
ei un décret pût déterminer la date d'entrée en vigueur d’une loi. 

lle a donc proposé et obtenu la suppression du 5° de l’article 3 du 

rojet gouvernemental. Votre commission des affaires culturelles, 
amiliales et sociales est entrée dans les mêmes vues et vous pro- 
pose à son tour cette suppression. 


Elle reprend à son compte les observations faites à propos du 
1° de l’article 3 du projet et ne voit _ des avantages à ce qu'au 
que: « Des décrets en Conseil d'Etat détermineront 

ont: 


conditions de fonctionnement administratif et financier 
oie », 
ii soit indiqué que ces décrets détermineront notamment : 
« 10 Les conditions de fonctionnement administratif et financier 
de l’écol:, étant précisé qu'aucune participation financière ne devra 
être réclamée à ce titre, ni aux collectivités locales, ni aux établis- 


sements de soins, ni aux organismes de sécurité sociale et de 
mutualité agricole, » 


Votre commission estime, comme les trois commissions des affai- 
res sociales, des affaires culturelles et des finances du Sénat, qu’il 
appartient à l’Etat et à j’Etat seul de faire les fonds nécessaires à 
l'établissement et à l’entretien de l’école, à son fonctionnement et 
au paiement des maîtres qui y enseigneront. 


A ce propos, il paraît opportun de noter que la création de la nou-- 
velle école nationale entraînera la disparition de l'école actuelle et 
sa fusion dans l'organisme nouveau. 
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Or,-dans le fonctionnement de l’école existante, un point à sou- 
levé ‘un litige non négligeable. Une eirculaire de M. le ministre 
de la santé publique, en date du 22 décembre 1959, relative à la for- 
mation professionnelle des personnels de direction des hôpitaux et 
hospices publics a prévu le financement partiel de l'enseignement 
actuellement donné par une contribution annuelle des différents 
établissements hospitaliers se montant à 3,50 NF par lit. 

H est apparu à votre commission, laquelle en a longuement 
délibéré, qu'une pareille contribution, pour un lel usage, ne pou- 
vait être maintenue, 

IL semble certain, après les débats qui se sont déroulés au Sénat 
relativement à ce que sera le budget de l'Ecole nationale de santé, 
après les observations de M. Bernard Chochoy au nom de la eom- 
mission des finances et les déclarations de M. le ministre de la 
santé publique et de la population, que rien me sera décidé — du 


3 point e vue financier — quant à la construetion de l’école, à son 


équipement et à son fonctionnement, qu'après accord du Parle- 
ment. 

Votre commission en à pris aele avec satisfaction. 

Aussi a-t-elle estimé devoir adopter l'article 4 du projet de loi cans 
le texte voté par le Sénat: 

« Sont abrogés — dit ce texte — à compter de l'entrée en vigueur 


. des décrets prévus à l'article 3 ci-dessus, l’article L 79 du cod” 


de la santé publique et les textes pris pour son application. La date 
d'entrée én vigueur des décrets visés ci-dessus ne pourra être anté- 
rieure à la promulgation d’une loi de finances précisant le montant 
des. dépenses .et recelles.de l'école ainsi que celui du concours 
financier qui lui sera consenti par le budgel général de l'Etat. » 
otre commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 
persuadée que la création d'une école nationale de la santé publique 


est d’imtérêt national, qu'elle contribuera sérieusement au inieux- 


être social et aidera puissamment au rayonnoment pacifique de la 
France dans le monde, vous propose — sous réserve des modifiea- 
tions ci-dessus indiquées — d'adopter le projet de loi déposé sur 
Je bureau du Sénat, amendé et noté par celui-ci. 

Propositions. de la commission : - 
Art. 47, — Il est créé, sous l'autorité du ministre de Ja santé 


publique et de la population, un établissement public national doté 
dé‘la personnalité morale et de Fautonomie financière, et dénommé 


« Ecole nationale de la santé publique ». 
Art, 2. — L'Ecole nationale de Ja santé publique à pour mission 


. de compléter l'enseignement des disciplines de santé publique et 
‘d'administration sanitaire et sociale el de permettre la formation 


et le perfectionnement des personnes qui concourent à la protec- 
tion saniatire de la population et à l’action sociale, aînsi que des 


Spécialistes désireux d'approfondir leurs connaissances en ces 


matières. 

A cet effet, elle accueille toutes personnes françaises ou étran 
gères qui justifient des titres et diplômes appropriés. 

Art. 3. — Des décrets en Conseil d'Etat détermineront notamment 
4e Les conditions de fonctionnement administratif et financier de 
l'école, étant précisé qu'aucune participation financière ne devra 
être réclamée à ce titre, ni aux collectivités locales, ni aux établis- 
sements de soins, ni aux organismes de sécurité sociale et de 
mutualité agricole ; 
Les conditions d'admission à l'école ; 

3e. Le régime des études et des stages, ainsi que le régime des 
examens; 

4» Les conditions de délivrance de diplômes de santé publique et 
de diplômes d'administration sanitaire et d'administration sociale. 

Art. 4 — Sont abrogés, à compter de l'entrée en vigueur des 
décrets prévus à l’article 3 ci-dessus, l'article L 791 du code de la 
eg publique et les textes réglementaires pris pour son applica- 
on. 

La date d'entrée en vigueur des décrets visés ci-dessus ne pourra 
être antérieure à la promulgation d’une loi de finances précisant le 
montant ‘des -dépenses et des ressources de l’école ainsi que celui 


dumeoncours financier qui Jui sera consenti par le budget général 


de l'Etat. 


ANNEXE N° 780 


@° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI DE FINANCES rectificative pour 1960, modifié 
par le Sénat, transmis par M. le Premier ministre à M. le 
président de l'Assemblée nationale (1). (Renvoyé à la com- 
mission des finances, de l'économie générale et du plan.) 


Le Sénat a adopté, en première lecture, le t de loi dont 
teneur suit : 


PREMIERE PARTIE 


Dispositions permanentes. 
Articles 1% à 16. — Conformes. 


“rt. 16 dis (nouveau). — Lorsque. les :taux des redevances 
Pour droit d'usage de postes de radiodiffusion et télévision sont 
modifiés postérieurement à l'autorisation de perception accordée 
Par le Parlement pour l'année en cours, les redevances établies 


_&(D Voir: Assemblée natignale, n°° .690-723-726 et. in-8° n° 135; 
‘Séna (année 


t, n° 248-256 1959-4960) et in-8° n° 77 (année .1959- 


sur la base des nouveaux taux ne peuvent être mises en recou- 
vrement qu'après autorisation «donnée, conformément aux disp- 
sitions de l'article 14 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 
dans la plus prochaine loi de finances. 


Art. 16 ter (nouveau). — Le sixième alinéa du paragraphe IV 
de l'article 164 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959 est remplacé par les.  dispo- 
sitions suivantes : 


« Les membres du Parlement désignés pour suivre et apprécier 
la gestion des entreprises nationales et des sociétés d'économie 
mixte disposent des pouvoirs d'investigation les plus étendus 
sur place et sur pièces et sont notamment habilités à se faire 
communiquer tous documents de service de quelque nature que 
ce soit, relatifs au fonctionnement des entreprises, sociétés ou 
établissements soumis à leur contrôle. Tous moyens matériels 
de nature à faciliter leur mission doivent être mis à leur dispo- 
sition. 

« Ils peuvent demander communication des rapports parti- 
culiers de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises nationales instituée par l'article 56 de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1948 afférents aux entreprises contrôlées par cette 
commission ». 


DEUXIEME PARTIE 
Dispositions applicables à l'année 1969. 
1° OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
Dépenses ordinaires des services civils. 
Art. 17. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour 1960, des crédits supplé- 
mentaires s'élevant à la somme totale de 624:428.283-NF confor- 


mément à la répartition par titre et parministère:qui en est 
donnée à l'état À annexé à la présente loi. 


Art. 18. — Conforme. 
(Etat B, conforme.) 


Dépenses en capital des services civils. 
Art. 19 et 20. — Conformes. 
(Etats C et D, conformes.) 


Dépenses ordinaires des services militaires. 
Art. 21 et 22. — Conformes. 


Dépenses en capital des services «militaires. 
Art..23. — Il est ouvert au ministre des armées, au titre des 
dépenses en capital des services militaires pour 1960, des auto- 
risations de programme et crédits de” paiement 


mentaires s'élevant respectivement à la sommede 66:298:996 NF 
et 30.293.996 NF. 


Art. 24. — Conforme. 
- Budgets annexes des services civils. 
“Art. 25. — Conforme. 
Comptes spéciauz du Trésor. 
Art.. 26 à 30. — Conformes. « 
2° HRATIFICATION DE CRÉDITS OUVERTS PAR DÉCRET: D'AVANCES 
Art. 31. — Conforme. 
3° DISPOSITIONS DIVERSES 
Art. 32 à 34. —_ Conformes. 
ETATS ANNEXES 
ETAT A 
Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des crédits 
ouverts au titre des dépenses ordinaires des services civils. 
(En nouveaux francs.) 


_II. — Services financiers : titre ALI, 1.277. 358, totaux, 1:277..853. 
Totaux pour l'état A: titre III, 413.442.004, totaux, 624.428.253. 


ETAT-B 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des crédits 
“annulés au titre des dépenses ordinaires des services civils. 


Conforme. 
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ErTar C 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des 
autorisations de programme et de crédits de paiement ouverts au 
titre des dépenses en capital des services civils. 


Conforme. 


ETAT D 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des 
autorisations de programme et de crédits de paiement ouverts au 
titre des dépenses en capital des services civils. 


Conforme. 
Délibéré ‘en séance publique, à Paris, le 12 juillet 1960. 
Le président, 
’ GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 781 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LA LOI ORGANIQUE tendant à modifier l'or- 
donnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 portant loi organique 
autorisant exceptionnellement les parlementaires à déléguer 
leur droit de vote, présentée par MM. Schmittlein, Bergasse, 
Bosson, Brocas et Canat, députés. — (Renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administra- 
tion générale de la République à défaut de constitution d'une 
commission !: iale dans les délais prévus par les articles 30 

et 31 du règ t.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance ñ° 58-1066 du 7 novembre 
1958 portant loi organique autorisant exceptionnellement les par- 
lementaires à déléguer leur droit de vote, énumère d'une manière 
limitative les cas où cette délégation est permise. 


Les cinq cas prévus sont, rappelons-le : 


1° Maladie, accident ou événement familial grave empêéchan 
le parlementaire de se déplacer; : 

2° Mission temporaire confiée par le Gouvernement ; 

3° Service militaire accompli en temps de paix ou en temps de 
guerre; 

4e Participation aux travaux des Assemblées internationales en 
vertu d'une désignation faite par l'Assemblée nationale ou le 
Sénat ; 

5° En cas de session extraordinaire, absence de la métropole. 

L'application de ces dispositions par le Parlement depuis bien- 
tôt dix-huit mois démontre qu'il est nécessaire de trouver une 
formule de caractère général susceptible de respecter la lettre et 
l'esprit du texte de l'ordonnance tout en donnant la possibilité aux 
he cadet va de déléguer leur droit de vote pour des cas non 
prévus mais qui, à l'évidence, doivent permettre cette délégation. 

Des exemples concrets peuvent être aisément fournis prouvant 
que les membres du Parlement sont tout à la fois empêchés d'être 
présents dans leurs assemblées et empêchés de donner délégation 
de leur droit de vote. Il nous suffit de citer: 


— les déplacements pes les sessions parlementaires du 
Président de la République, Président de la communauté, est- 
il convenable dans ce cas que les parlementaires soient mis dans 
l'obligation ou de ne pas voter ou d'être absents? Il en va de 
même pour les visites des membres du Gouvernement dans les 
départements ; 

— les représentations, en vertu de la loi ou de dispositions régle- 
mentaires, de l'Assemblée nationale ou du Sénat dans de très 
nombreux organismes qui siègent les jours de séances; il est à la 
vérité impossible d'obliger tous ces organismes à prévoir leurs 
réunions en dehors des jours de séance et de maintenir pour ceux 
_ membres des deux assemblées le pénible dilemme énoncé plus 

ut ; 

— en dépit des modifications apportées, par exemple aux dates 
de session des conseils généraux, il est incontestable que tous les 
députés et les sénateurs titulaires d’un autre mandat électif sont 
constamment contraints d'effectuer un arbitrage difficile entre les 
pu qu Le mandat parlementaire et les nécessités de leur 
autre mandat ; 


— il est enfin incontestable que tous nos collègues d'outre-mer 
rencontrent dans l'exercice de leur mandat trop de difficultés par- 
ticulières dont il y a lieu de tenir compte. 

Dans ces conditions, nous vous proposons de vouloir ajouter à 
l'article premier de l'ordonnance mentionnée plus haut un alinéa 
6° ainsi rédigé: 

«6° Obligations découlant de l'exercice de leur mandat, telles 
qu'elles seront appréciées par décision des bureaux des. assem- 
blées. » 


Cette formule permettra de concilier pour chaque élu de Ja 
nation sa volonté d'user de son droit de vote par une délégation 
en bonne et due forme avec les nécessités nées de l'exercice même 
du mandat qui lui a été confié. 


Enfin, il serait souhaitable que la notion de «cas de force 
majeure » soit ajoutée dans la rubrique 1° de l'article premier 
de l'ordonnance. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — a) Rédiger ainsi l'alinéa premier de l'article 
premier de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958: 

«io Maladie, cas de force majeure, accident ou événement 
familial grave empêchant le parlementaire de se déplacer. » 

2° b) Ajouter in fine à l’article premier de l'ordonnance 
n° 58-1066 du 7 novembre 1958 un alinéa ainsi rédigé: 

«Obligations découlant de l'exercice de leur mandat, telles 


hong seront appréciées par décision des bureaux des assem- 
.» 


ANNEXE N° 782 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE tendant à reviser 
l'article 76 de la Constitution, présentée par M. Hassan Gould, 
député. — (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique à défaut de constitution d'une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, un des plus indiscutables mérites de 


la Constitution du 4 octobre 1958 a été de promouvoir l'évolution 


des anciens territoires d'outre-mer. Ceux-ci ont largement usé 
des possibilités qui leur étaient offertes et l'on voit aujourd'hui 
un peu partout définitivement se substituer aux anciens rapports 
de subordination des rapports d'association. 

Cependant de petits territoires sont restés jusqu'ici à l'écart 
de cette évolution: lorsqu'ils avaient dû, après l'adoption de la 
Constitui'on, exercer le choix de leur futur statut, ils avaient 
préféré une solution d'attente et de sagesse: leurs dimensions 
restreintes, leur faiblesse économique et politique leur faisaient 
redouter un progrès trop rapide et ils préférèrent que d'autres 
en fassent l'expérience avant eux. Aussi bien avaient-ils reçu des 
assurances formelles, des assurances écrites, avant et après le 
référendum, qu'ils pourraient, le jour où ils le désireraient, 
changer de statut. 

Or, pour certains territoires au moins, parmi lesquels la 
Côte française des Somalis, ce jour est venu: des nécessités 
politiques urgentes et impérieuses d'ordre intérieur et extérieur 
à la fois, font aujourd'hui pour ce tit territoire, de son 
évolution la condition absolue du maintien de l'influence fran- 
Çaise. Retarder cette évolution serait favoriser l'action perni- 
cieuse d'une opposition active et ndissante qui, depuis 1958, 
œuvre sur place et hélas, aussi à l'étranger, contre le maintien 
de cette protection. 

Mais voici qu'au moment où un nouveau choix s'impose pour 
ces territoires, des objections d'ordre juridique sont soulevées. 
Une rédaction équivoque de la Constitution ît, selon cer- 
tains, avoir fermé la porte à toute nouvelle évolution des 
territoires d'outre-mer qui, en 1958, choisirent d'attendre et 
optèrent pour le statu quo. 

Cette interprétation trahirait à la fois l'esprit fondamental 
de la Constitution et les promesses formelles faites après le 
référendum par le Gouvernement français et le général de Gaulle 
lui-même. Cependant il faut reconnaître na la rédaction du 
texte constitutionnel est pour le moins ambiguë et défectueuse. 

Rétablir au texte son véritable esprit et une portée politique 
nécessaire, tel est l'objet de la présente proposition de loi 
constitutionnelle. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans le 2° alinéa de l'article 76 de la 
Constitution, sont supprimés les mots: « prise dans le délai 
prévu au premier alinéa de l'article 91 ». 


ANNEXE N° 783 


(2° session ordinaire de 1959-1960, —— Séance du 18 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI DE PROGRAMME pour, les dé ments 
d'outre-mer, modifié par le Sénat, transmis par M. le Premier 
ministre à M. le président de l'Assemblée nationale (1). — 
la commission des finances, de l'économie générale 
et du plan. 


Bi Sénat a adopté le projet de loi de programme dont la teneur 


Art. — Conforme. 
Art. Dis. — Supprimé. 


(1) Voir Assemblée nationale, n° 703-713-717 et in-8° n° 192; 


4 n°* 243-257 (année 1959-1960) et in-8° n° 78 (annnée 1959 
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Art. 2 à 4. — Conformes. 

. 5. — Supprimé 

. 6 à 10. — Conformes. ‘ 

11. — Le Gouvernement prendra, dans la limite des 
crédits budgétaires, les mesures nécessaires pour permettre aux 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion d'écouler leur production de sucre. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 juillet 1960. 


Le président, 
GASTON  MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 784 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI DE PROGRAMME relative à certains équipe- 
ments militaires, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier 
ministre; par M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances 
et des affaires économiques; par M. Pierre Messmer, ministre 
des armées, et par M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire 
d'Etat aux finances. — (Renvoyé à la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, à défaut de constitution 
d'une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


1. — Dans le cadre de sa politique de défense, le Gouvernement 
a fixé à nos forces armées, outre la tâche de poursuivre la 
pacification de l'Algérie, trois missions essentielles : 


— défendre l'indépendance nationale; 

— faire face à nos responsabilités de défense en Afrique et 
à nos obligations vis-à-vis de la Communauté; 

_—- faire face à nos engagements pour la défense de l'Europe et 
du monde libre. 


Cela implique que la France dispose d'un armement thermo- 
nucléaire national, sans exclure aucune possibilité de collabora- 
tion technique, ni de coopération stratégique. Le Gouvernement 
est décidé à s'engager .sans retard dans la réalisation d'un tel 
armement qui garantira l'indépendance du pays et permettra 
aux forces françaises de coopérer plus efficacement aux côtés 
des forces alliées, à la défense du monde libre. 


Il demeure, cependant, nécessaire de disposer en permanence 
d'une force d'intervention interarmées de volume limité, mais 
de grande qualité adaptée à d'autres formes de conflit. Ceci 

plique la modernisation continue de l'ensemble des armements 
et équipements classiques des armées. 


Pour atteindre ce double but, il faut: 


— d'une part, créer une infrastructure industrielle aux carac- 
téristiques nouvelles, capable de réaliser les armements nucléaires 
et leurs vecteurs, et tout particulièrement l'explosif nucléaire à 
grande puissance ; 

— d'autre part, étudier et réaliser des matériels classiques 
à haute performance, ainsi que des matériels courants dont le 


renouvellement périodique s'impose. 


IL. — Le cadre du budget annuel n'est pas adéquat à une 
tâche aussi ample et portant aussi loin dans l'avenir. 


Les cycles d'études et de fabrications des principaux matériels 
couvrant de long délais exigent des investissements importants, 
à cet égard la fixation de programmes à long terme est devenue 
une nécessité. 


Les arsenaux, les usines nationales ou privées, ont besoin de 
connaître assez longtemps à l'avance le volume des commandes 
qui leur seront faites pour mettre en œuvre leurs bureaux 
d'étude, équiper leurs laboratoires, outiller leurs ateliers, pré- 
voir leurs plans de charge et l'amortissement de leurs investis. 
ments. Ce besoin d'un programme à long terme, particulièrement 
ressenti dans la construction aéronautique et l'industrie élec- 
tronique, l'est plus encore en ce qui concerne l'élaboration des 
armes nucléaires. 


Sur le plan social, il faut assurer à la main-d'œuvre des 
établissements d'armement la sécurité de l'emploi ou prévoir en 
temps utiles les reconversions qui pourraient s'imposer. 


Pour les utilisateurs, enfin, c'est-à-dire pour les armées elles- 

, le besoin d'un programme d'armement à long terme 

n'est pas moins sensible, C'est par là qu'il devient possible 

de promouvoir les réformes de structure, de résoudre les pro- 

blèmes d'effectifs, de recrutement, d'orientation et d'instruction 

des cadres qui accompagneront la mise en œuvre des matériels 
coûteux et complexes sur lesquels reposera la défense du pays. 


Ainsi a-t-il paru nécessaire, dans le cadre budgétaire que s’assi- 
gne le Gouvernement pour équiper les forces armées, d'étendre sur 
plusieurs années le plan et l'exécution des principaux pro- 
grammes d’armement. 


Tel est l'objet du présent projet de loi de programme qu 


Couvre la première étape de l'accession de la France à la puissance 
nucléaire du 1% janvier 1960 au 1* janvier 1965. 


Ce projet se situe dans une enveloppe financière couvrant 
les cinq années 1960 à 1964, que le vernement a fixée à 
31.160 millions de nouveaux francs en autorisations de pro- 
gramme. 


III. — Ii n'a pas paru utile, toutefois, d'inscrire ce chiffre dans 
le dispositif proprement dit de la loi, c'est-à-dire d'inscrire dans 
cette loi des programmes d'armement des armées pour la 
période couverte par ce texte. Les études ou fabrications qui 
doivent faire l'objet d'une planification tout en conservant 
pendant cette période une certaine souplesse de choix et de 
réalisation (armements légers, munitions, bâtiments de servitude 
de la marine, infrastructure de l'air, etc.), peuvent sans 
inconvénients garder le caractère classique de programme soumis 
au Parlement dans le cadre des lois de finances annuelles, leur 
volume général d'ensemble étant d'ores et déjà défini. Seules, 
donc, ont été retenues dns la loi les études et fabrications pour 


lesquelles il est nécessaire et possible de s'engager sur cinq 
ans. 


De ce fait, le volume des ressources budgétaires, consacrées 
à la loi de programme ne représente qu'une partie du volume 
total des moyens financiers qu'il est prévu d'inscrire au titre V 
du budget des armées, au cours de la période 1960-1964. 


Les études et fabrications correspondantes se répartissent en 
cinq programmes ayant chacun un objet particulier : 


— un programme études spéciales dont l'objectif est la réa- 
lisation des premières phases d'un armement thermonucléaire 
de Le puissance, tandis que sera rapidement constitué un 
stock de bombes atomiques de moyenne puissance ; 

— un programme engins qui permettra de pousser l'étude d'un 
système de vecteurs conjugué avec nos réalisations nucléaires 
tout en continuant la coopération avec nos alliés dans la fabri- 
cation des matériels de défense aérienne du type Hawk: 

— un programme aéronautique qui, en premier lieu, conduira à 
la mise en œuvre d'un appareil piloté pour notre armement 
nucléaire et assurera le renouvellement et la modernisation des 
matériels majeurs du parc aéronautique: avion de combat à 
très haute performance, avion-cargo, avion patrouilleur de lutte 
antisous-marine, avion d'assaut embarqué et hélicoptères . pour 
les trois armées ; 

.— Un programme naval assurant à l'escadre de porte-avions 
l'escorte indispensable de trois croiseurs escorteurs armés d'en- 
gins anti-aériens et antisous-marins, de deux sous-marins chasseurs 
+ ou par des études la force sous-marine à propulsion 

e; 

— un prog armée de terre assurant à celle-ci, en même 
temps que le renouvellement d'une partie de son parc auto- 
mobile, nécessaire en tout état de cause, une modernisation par- 
tielle des grandes unités de son corps de bataille par l'entrée 
en service d'un volume important de blindés légers et de 
véhicules de transport blindés tous terrains et par les débuts 
de réalisation d'un programme d'engins sol-sol tactiques. 


IV. — A l'expiration de la période couverte r le présent 
projet de loi, les forces armées nationales se présenterons avec 
une valeur qualitative et un potentiel nettement accrus par rap- 
port à ceux qu'elles détiennent actuellement, même si, pour 
certains armements, le nombre à dû être sacrifié à la puissance. 


C'est dans le domaine de l'action stratégique que les progrès 
seront le pius appréciable puisque, bien avant l'achèvement de 
cette période quinquennale, apparaîtront les vecteurs intermé- 
diaires pilotés porteurs de charges nucléaires et que se dévelop- 
peront les techniques permettant dans un proche avenir l'emploi 
d'engins de grande portée. Ainsi sera lisé l'instrument de 
« dissuasion » nécessaire à l'indépendance nationale, 


Dans le domaine de l'intervention éventuelle, les forces armées, 
tout en ayant maintenu en Algérie l'effort nécessaire, seront 
prêtes à assurer, dans le cadre d'un conflit limité, la défense 
de la Communauté et des départements et territoires d'outre- 
mer contre un adversaire équipé de moyens modernes. Ces 
forces disposeront d'une infrastructure moins dispersée mais 
plus moderne qu'aujourd'hui et pourront recevoir le renfort 
rapide de moyens interarmées plus puissants. 


En Europe, dans le cadre de la couverture de la France et 
de la défense du monde libre contre une menace plus ve 
et éventuellement atomique, la contribution nationale aux forces 
de l'Alliance atlantique bénéficiera des réalisations inscrites au 
présent projet de loi. 


En dépit d'une réduction du volume des grandes unités à 
provenir de la mobilisation, les forces terrestres auront en effèt 
accru, non seulement leur mobilité et leur souplesse d'emploi, 
mais aussi, grâce à l'apparition d'engins de petite et moyenne 
portée, leur puissance. Les forces aériennes auront été valorisées, 
en qualité sinon en quantité, par la mise en service d'appareils, 
capables d'interventions tactiques ou stratégiques par mbes 
nucléaires. Les forces navales et aéronavales, maintenues sensi- 
blement à leur volume actuel. et bien que privées encore de 
leurs moyens nucléaires, pourront remplir plus efficacement 
leurs missions de protection des routes maritimes. - 


La défense aérienne disposera de moyens actifs, tés mais 
du type évolué. Son infrastructure de détection d’information 
et de contrôle, et ses possibilités de coopération dans le cadre 
de l'O. T. A. N. accroitront son efficacité. 


La déjense intérieure du territoire, enfin, restera dépendante 
des consommations de matériel que les opérations d’ rie 
auront exigées et qu'il n'aura pas été possible de remp 
nombre pour nombre. 
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La différenciation, qui apparaît désormais dans les programmes 
d'équipernent du corps de bataille de l'armé de terre et des 
forces" de défense du territoire correspond à un changement de 
structure de notre appareil militaire. Ce changement est imposé 
par le fait que nous entendons disposer d'un armement ato- 
mique et qua nous faut y faire face dans les limites de notre 
bucget de la défense. Le renouvellement complet de l'équipement 
classique d'un corps de bataïlle trop volumineux et l'entretien 
d'une infrastructure conrespondiante, eussent cxigé que 
engins de combat modernes fussent sacrifiés. Le Gouvernement 
a arrêté'son choix sur la modernisation. 


Le présent projet de loi de programme amorce, pour l'essentiel, 
les changements qui s'imposeront à nos armées au cours des dix 
prochaines années, pour jouer, dans la défense nationale, le 
rôle qui leur est fixé. 


I. — Aéronautiques militaires. 


V. — Les fabrications des catégories de matériels destinées 
à satisfaire les besoins essentiels des aéronautiques militaires 
au-delà des fabrications déjà lancées sont détaillées dans le 
tableau suivant : 


Catégories de matériels. 


NOMBRE 
Système d'arme stratégique piloté ........ 50 
Avion de transport léger ,,................ 80 
Hélicoptères toutes catégories .............. 220 

VI. — Pour la réalisation des matériels défimis ci-dessus, il 


est nécessaire d'ouvrir au ministère des armées, en addition 
aux autorisations de programme précédemment accordées, des 
autorisations de programme s'élevant à la somme globale de 
4.417 millions de nouveaux francs. 


Ces autorisations de programme sont à ouvrir sur les chapitres 
ci-dessous, ‘actuellement désignés pour supporter les opérations 
correspondantes : 

Section air 51-71 Etudes. 
53-71 Télécommunications. 
53-72 Fabrications de série, 
Section marine 93-61 Aéronavale. 
Section commune .......... 53-92 Hélicoptères. 


II. — Bâtiments de combat. 


VII. — Les constructions de bâtiments de combat, prévues 

au-delà des constructions déjà entreprises, sont les suivantes : 
3 croiseurs lance-engins ; 
3 sous-marins dont un à propulsion nucléaire. 

Pour la réalisation de ce programme, le ministre des armées 
doit être autorisé à engager pendant la période considérée (1960 
à 1964)-des dépenses d'un montant total de 827 Millions de nou- 
veaux francs. 

Les autorisations de programme correspondantes sont à ouvrir 
de la section « marine »: 55-71: constructions neuves 

e la floite. 


— Véhicules de l'armée de terre. 


— Le ‘programme de fabrications de véhicules pour 
l'armée de’ terre porte sur les catégories de matériels ci-dessous : 


Catégories de matériels. 
NOMBRE 


Véhicule de combat d'infanterie (12 hommes 650 
. Automitrailleuse légère .....................+ 800 


Voiture légère tous terrains ................ 12:000 
Camionnette. tous. chemins .................. 10.000: 


Pour la réalisation de ce programme, il est nécessaire d'ouvrir 
au ministère des armées, en addition aux autorisations de pro- 
gramme précédemment accordées; des autorisations de programme 
s'élevant à la somme globale de 1.498,55 millions de nouveaux 
franes sur le chapitre de la section « Guerre »: 53-71: Fabri- 
cations d'armement. 


IV. — Etudes spéciales et engins spéciaux, 


IX. — Pour permettre la réalisation du programme d'études 
spéciales et d'engins spéciaux, le ministre des armées doit être 
autorisé à engager pendant la période considérée (1960 à 1964) 
des dépenses d'un montant total de 5.048 millions de nouveaux 
franes:: Ce montant inclut les crédits nécessaires pour assurer 
le financement de l'usine de séparation des isotopes. 


Les autorisations de programme correspondantes sont à ouvrir 
au chapitre de la section commune: 5i-91: Etudes spéciales. 


VI. —— Dispositions communes; 


X. — Pour respecter le rythme des commandes, il est expé- 
dient de prévoir que:les autorisations de programme mention- 
nées en VI, VII, VIII et IX ci-dessus seront ouvertes . au 
titre des lois de finances annuelles suivant la répartition indi- 
quée dans le tableau annexe A. 


Ces autorisations de programme s'ajoutent aux autorisations 
de programme antérieurement affectées aux mêmes objets, restant 
à couvrir au 31 décembre 1959. 

XI. — Seront inscrits chaque année dans la loi de finances, 
dans la limite quinquennale des 31.160 millions de nouveaux 
francs ci-dessus visée, en sus des crédits, objet du présent projet 
de loi, des autorisations de programme nécessaires : 


— à la poursuite des fabrications de matériels actuellement 
déjà lancés en série; 

— aux compléments d'études des matériels prévus au présent 
projet de loi, ainsi qu'aux études, recherches, investissements 
et fabrications correspondant à des matériels autres que ceux 
figurant au présent projet de loi; 

— aux dépenses entrainées par l'équipement, l'armement, la 
mise en œuvre et l'entretien des. forces des diverses armées 
résultant de l'emploi des matériels actuellement en service ou 
construits en application du présent projet variations de loi ou 
reçus dans le cadre des accords interalliés. 

XII. — Les autorisations de programme et crédits de paiement 
mentionnés ci-dessus ainsi qu'en annexes sont exprimés. aux 
conditions économiques du 1* trimestre de 1960. Les revisions 
de crédits correspondant à d'éventuelles variations des conditions 
économiques se feront au titre des lois de finances annuelles. 

En revanche, les revisions de prix consécutives aux aléas 
techniques seront imputées sur les plafonds autorisés par le 
présent projet de loi. 

XIIT. — Les fabrications ne pourront être lancées qu'après 
l'adoption d'un prototype sous la signature du ministre respon- 
sable. Si les prototypes ne peuvent être adoptés dans les délais 
respectant les impératifs militaires, le ministre des armées pourra 
acheter ces matériels à l'étranger ou les faire fabriquer sous 
licence en France: 

XIV. —— En cas de nécessité de défense nationale et compte 
tenu des aléas liés à la nature des travaux à entreprendre, 
des aménagements entre postes de dépenses pourront se révéler 
nécessaires. Aussi le Gouvernement doit être autorisé à modifier 
la répartition des crédits entre les postes de dépenses, et à 
substituer de nouveaux types de matériels à ceux qui ont été 
désignés, sans que le total des dépenses autorisées soit modifié. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des armées et du secrétaire d'Etat aux 
finances ; 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, 
après avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera 
présenté à l'Assemblée nationale par le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre des armées et le seeré- 
taire d'Etat aux finances qui sont chargés d'en exposer .les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Est approuvé pour la période s'étendant 
de 1960 à 1964 inclus un programme d'études d'investissements 
et de fabrications de certains équ pee militaires pour un 
montant total de 11.790,5 millions nouveaux francs. Cé pro- 
gramme s'applique : 

1° Aux études, investissements. et fabrications de matériel 
aéronautique pour la défense nationale, à concurrence . de 
4.417 millions de nouveaux francs; 

2° A des constructions de bâtiments de combat, à coneurrence 
de 827 millions de nouveaux fräncs; 

3°* A la fabrication de certaines catégories de véhicules de 
l'armée de terre, à concurrence de 1.4985 millions de nouveaux 
francs; 


4° Aux études spéciales ainsi qu'aux études, investissements - 


et fabrication d'engins spéciaux, à concurrence de 5.048 millions 
de nouveaux francs. 


ANNEXE N° 785 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 juillet 1960. 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales sur le projet de.loi (n° 734) relatif 
à l'institution d'un supplément à la prime mensuelle spéciale de 
transport, par M. Degraeve, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi, soumis à votre appro* 
bation, tend à autoriser le Gouvernement à prendre un décret 
en vue: 

— de relever le montant de la prime spéciale de transport 
allouée aux salariés de la première zone de la région parisienne 
et d'en rendre le paiement obligatoire par les employeurs ; 
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— de compléter, en conséquence, en ce qui concerne le groupe 


‘des transports. urbains le décret du 17 septembre 1957 fixant 


la composition de l'indice des 179 articles qui sert à calculer 


l'évolution du coût de la vie; 


— de réaliser cette dernière opération en dehors de la procé- 
dure prévue au chapitre IV bis du titre II du Livre I* du code 


‘au travail, c'est-à-dire de ne pas requérir l'avis de la commis- 
‘sion supérieure des conventions collectives. 


Les raisons du dépôt de ce projet sont aisément compréhensibles 


‘et parfaitement justiciables. Le texte soumis à la Commission 


pose cependant des problèmes de forme et de fonds qu'il importe 


d'ex er soigneusement. 


Le problème des transports dans la région parisienne 
et ses incidences sociales. 


L'exposé des motifs du projet indique clairement les préoccu- 
pations contradictoires qui sont celles du Gouvernement : 


— la situation des transports de la région parisienne impose 


“un relèvement de leurs tarifs ; 


— les pouvoirs publics ont le souci d'éviter que ce relèvement 


‘des tarifs ait des conséquences sociales trop graves, notamment 


pour le budget des travailleurs de la région parisienne. 

C’est à tort qu'il est parfois question du déficit des transports 
parisiens. 

En effet, en vertu des dispositions de l'ordonnance n° 59-151 du 
7 janvier 1959 et du décret n° 59-157 du 7 janvier 1959, le budget 
de la R. A. T. P. doit être obligatoirement équilibré. 

Il en est de même pour celui de la S. N. C. F. banlieue. 


Seulement, cet équilibre est réalisé dans des conditions très 
particulières. 


i les propositions tarifaires de la R. A. T. P. ou de la 
6. N. C. F. ne sont pas approuvées par les pouvoirs publics, 
ceux-ci doivent accorder à ces organismes une subvention d'un 


montant égal à l'insuffisance des recettes. 


Pour l'année 1960, dans les conditions actuelles, le budget 


de fonctionnement de la R. A. T. P. sera d'environ 856 millions 


de NF. Son équilibre exigera donc environ 300 millions de NF de 
subventions de l'Etat et des collectivités locales. 


En ce qui concerne la S. N. C. F., le déficit couvert, dans les 
mêmes conditions, sera pour 1960 de 188 millions de NF 


Le déficit de 1959 était d'environ de 220 millions de NF pour 
la R, A. T. P. et de 160 millions pour la S. N. C. F. banlieue. 


La subvention tend donc à représenter une part de plus en 


‘plus importante des ressources de ces organismes, ce qui est 


contraire aux principes d'une saine gestion commerciale. 


L'augmentation constante de la charge que représente cette 
non plus sans inconvénients pour le budget 
de l'Etat et celui des collectivités locales. 


La loi n° 57-1344 du 30 décembre 1957, dans son article 3, avait 
institué pour l'année 1958 à la charge des employeurs dont 
les établissements sont situés dans la première zone de la région 
parisienne une contribution mensuelle forfaitaire de 600 francs 
pour chaque salarié occupé dans lesdits établissements. 


L'application de cette loi a présenté des difficultés considé- 
rables au Gouvernement. Aussi est-il apparu nécessaire, pour 
combler le déficit des transports parisiens, d'envisager un relè- 
vement des prix des transports. 

Malheureusement,, la suppression des subventions servant à 
couvrir le déficit de la R. A. T. P., à l'exception du rembourse- 
ment du manque à gagner dû aux tarifs sociaux, devrait amener 
une augmentation des prix. Il en sera de même pour ceux de la 


S. N. C. F. banlieue. 


Votre rapporteur s'est préoccupé du pourcentage d'augmen- 
tation prévu par les pouvoirs publics. Le rapport entre le prix 
du ticket et celui de la carte devant être égal à 8, la couverture 
de l'insuffisance actuelle de recettes nécessiterait la fixation 
à un minimum de 0,40 NF pour le ticket et de 3,20 NF pour 
la carte hebdomadaire. 


‘Les conséquences sociales d'une telle augmentation pouvant 
peer 100 p. 100 pour la carte hebdomadaire ne peuvent être 
négligées. 


Or, en 1948 avait été instituée une prime de transport au 
taux de 500 francs par mois, portée à 800 francs en 1950 et 
restée inchangée depuis lors, destinée à compenser pour les 
Salariés de la région parisienne une augmentation des prix des 
transports parisiens. 


. Cette prime de transport, à la charge de l'employeur, était 
payée au salarié en même temps que son salaire 


De la même façon, le Gouvernement se propose aujourd'hui 
de compenser la nouvelle augmentation nécessaire par l'institution 


d'un supplément à cette prime spéciale. 


Ainsi sera atténuée la charge que représente pour le budget 
des salariés parisiens l'augmentation inévitable des transports. 


Par ailleurs, il se trouve que les prix de certains transports 
urbains (ticket de métro, carte hebdomadaire d'autobus, de métro, 
etc.) ont été retenus dans l'indice des 179 articles qui sert de 


. téférence à l'échelle mobile du S. M. I. G 


La carte hebdomadaire de métro, à elle seule, a reçu dans 
l'indice une pondération de 25 pour 1.000 


‘concerne la prime: l'arrêté du 28 septembre 1948 portant attrt- 
de t 


Dans la situation actuelle, l'augmentation du prix des trans- 

parisiens se répercuterait donc dans sa totalité sur l'indice, 

e faisant progresser de plusieurs. points, alors qu'en fait la 

charge représentée par cette augmentation sera compensée pour 

le salarié en totalité ou en partie par le relèvement. de. la prime 

iale. Au surplus, il apparait illogique de. modifier le taux 

du S. M. I. G., salaire minimum garanti national, en raison 

se variation du coût de la vie qui n’affecte que le travailleur 
parisien. 


Le Gouvernement veut donc, sans toucher à l'indice et à 
sa pondération actuelle, que celui-ci enregistre l'évolution réelle 
pour le salarié du coût des transports parisiens. 


Enfin, l'opération présentant un caractère d'urgence, le 
Gouvernement désire être dispensé de la consultation prévue par 
l'article 31 xa du Livre I* du code du travail. 


Telles sont les grandes lignes du projet qui vous est soumis. 
Les problèmes de forme et de fond posés par le projet. 
Les intentions des auteurs du présent projet paraissent parfaite- 
ment légitimes: cependant, dans sa forme actuelle, celui-ci 
présente des dangers. En outre, il appelle, quant aw fond, un 
certain nombre de commentaires. 
Le problème juridique: 


Destiné à compenser pour certaines sociales les 


catégories 
effets de la hausse des des. transports parisiens, le projet 


se présente comme un élément de la politique des salaires et des 
prix du Gouvernement. 


Jusqu'ici la question avait été réglée dans le cadre de la 
politique autoritaire de l'époque par un arrêté, en ce qui 


bution d'une prime spéciale uniforme mensuelle rarISpOrt. 
L'indice des 179 articles avait été institué par un décret n° 57-1201 
du 17 septembre 1957 pris en vertu de la loi d’'habilitation 
n° 57-716 du 26 juin 1957 portant assainissement économique 
et financier. S'il s'agissait là d'un domaine réglementaire, le 
Gouvernement pourrait prendre les textes dont il a besoin 
en s'appuyant sur l'article 37 de la Constitution et dans cette 
hypothèse le Parlement n'aurait pas à étre saisi. 


En déposant le projet, le Gouvernement reconnaît qu'il traite 

du droit. du travail et du droit 
puisque son texte est une dérogatio princi 

la libre détermination des salaires. 


Mais alors, il faut constater que le projet, tel qu'il est rédi 
en dehors de la procédure de l'article 38 de la Co 


abcutit à un véritable transfert de uv lemen 


Une fois le projet voté, le Gouvernement pourrait décre 
instituer le mécanisme qui lui convient pour 
tation des transports de la région parisienne, sous les sanctions 
pénales prévues par le code du travail, toucher à l'indice des 
179 articles en ce qui concerne le groupe des transports urbains 
et modifier à l'avenir ce décret sans avoir besoin de revenir 
devant le Parlement ou de lui en rendre compte. 


Votre rapporteur a donc estimé nécessaire de i 
remment le texte en dérogeant dans. un : premier À +7 4 
fixation contractuelle des rémunérations et en au 
Gouvernement le soin d'arrêter le montant du supplément qui 
devra être versé aux salariés dela région parisienne. Le texte 
de la commission autorise, sans consultation .de la 


supérieure des conventions collectives, le Gouvernement à complé- 


ter le décret ayant institué l'indice des 179 articles 

référence à l'échelle mobile du S. M. I. G. La rh —h— . 
fixé au Gouvernement un délai de trois mois pour prendre ce 
décret: une fois ce délai écoulé, le Gouvernement, s’il désirait 


intervenir à nouveau dans ces domai 
Parlement. nes, devrait consulter le 


Le présent projet appelle également certain 
de la part de votre commission. es critiques de fond 


Celles-ci ont trait à la prime de transport et à la modi 
projetée des dispositions du décret. du — 


Prime de transport. 


S'il est bon d'atténuer, dans une certaine mesure, les effe 
de l'augmentation du prix des transports de la région Fer 
sienne pour les salariés dont le lieu de travail est situé dans 
la première zonç de la région parisienne (Seine, une partie de 
la Seine-et-Oise, 24 communes de la Seine-et-Marne), il ne faut 
pas oublier le sort de certaines catégories sociales non salariées 
dignes d'intérêt ni celui des travailleurs de province. 


En effet, bien que la carte hebdomadaire de R. A. T. P. soit 
dénommée carte de travail, elle est utilisée également par des 


non-salariés, étudiants, membres de familles nombreuses. per- 
sonnes âgées, etc. Pour ceux-ci, le relèvement de la carte hebdo- 
madaire de transport s'opérera sans contrepartie. 
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La question est donc posée d'un relèvement éventuel à titre 
de compensation des allocations familiales ainsi que de l'institution 
de tarifs spéciaux pour les étudiants et les scolaires. 

Par aïlleurs, il faut souligner que les salariés de province ne 
bénéficient pas de la prime de transport. 

Si, dans certaines villes, la bicyclette est souvent le principal 
moyén de locomotion utilisé par les travailleurs se rendant à 
leur travail, il en est d'autres où l'autobus est le moyen de 
transport le plus employé. 

Or, chacun sait que les transports urbains en province sont 
beaucoup plus onéreux qu'à Paris. 

Enfin, la prime de transport d'un point de vue doctrinal 
présente un autre inconvénient. Elle tend à amoindrir la notion 
de salaire correspondant à un travail. ; 

En ce qui concerne l'opération que doit subir l'indice des 
179 articles, votre rapporteur a reconnu que le souci du Gouverne- 
ment est légitime. 

Il s'agit, en matière de transport urbain, de tenir compte de 
la contrepartie dont bénéficie le salarié parisien, de la même 
façon que, dans l'indice, le prix de la consultation médicale 
tient compte du taux de remboursement de la sécurité sociale. 

Il ne faudrait cependant pas que ce projet soit le premier 
élément d'une politique qui a laissé de fàcheux souvenirs: la 

litique l'indice. 
"5 Tru façon, il est regrettable que l'indice des 179 articles 
ne puissent refléter les augmentations intervenues dans les 
transports urbains en province. 

Le "mans des finances, à qui la remarque a été faite, & 
précisé que le supplément de prime prévu ne compenserait pas 
totalement l'augmentation des transports parisiens, l'indice des 
179 articles enregistrerait du fait des transports urbains (aug- 
mentation du prix du ticket de métro) une hausse de quelques 
dixièmes de point. Ainsi sera atténuée, au point de vue indicie 
l'écart existant entre le coût des transports à Paris et en pro- 
vince. 

De toute façon reste posée la question d'un indice calculé sur 
des éléments parisiens, servant à fixer le taux d'un S. M. I. G. 
qui s'applique principalement à des salariés provinciaux. 

Il paraîtrait plus logique de donner à l'indice un caractère 
national. 


L'examen en commission. 


Votre commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
a examiné le projet de loi au cours de sa séance du 18 juillet 
1960. 

Plusieurs commissaires sont intervenus pour souligner le 
caractère de service public de la R. A. T. P. et de la S. N. C. F. 
et rappeler que le déficit des transports urbains est un phénomène 
général inhérent aux grandes agglomérations. 

Avec son rapporteur elle a aussi tenu à affirmer que la 
résorption du déficit de la R. À. T. P. ne doit pas être envisagée 
sous le seuil angle du relèvement des tarifs. De toute façon, 
une remise en ordre sévère de la gestion de cet organisme 
apparait indispensable. 

Votre commision a adopté l'amendement de son rapporteur 
qui prnposait une nouvelle rédaction de l'article unique. 

Sur proposition de MM.-.Debray et Profichet, elle à adopté 
également un article additionnel tendant à prévoir l'institution 
de tarifs spéciaux en faveur des étudiants et des scolaires. 


Conclusion. 


Sans critiquer le bien-fondé du projet gouvernemental, votre 
‘a donc voulu en montrer les dangers et les imper- 
ectinns. 

Elle vous demande de l'adopter dans sa nouvelle rédaction et 
d'approuver également l'article additionnel pris en faveur des 
étudiants et des scolaires. 


ANNEXE N° 786 


(2° session ordinaire de 1959-1960: — Séance du 18 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI portant création d'une bourse d'échanges de 
logements, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier 
ministre, par M. Pierre Sudreau, ministre de la construction ; 
par M. Edmond Michelet, garde des Sceaux, ministre de la 
justice, et par M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances 
et des affaires économiques. — (Renvoyé à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République, à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du logement qui sévit depuis 
de longues années en France est due non seulement à une pénurie 
de locaux neufs mais également à une mauvaise utilisation des 
logements existants. 


Le niveau insuffisant des loyers a permis jusqu'ici à de nom- 
breuses personnes de conserver des appartements trop impor. 
tants pour leurs besoins, et la rareté des logements disponibles, 
qui aboutit à des pratiques illicites telles que le « pas de porte », 


s'est opposée à une répartition normale des logements. 


En mettant à la disposition des personnes mal logées ou trop 
grandement logées des logements mieux adaptés à leurs besoins, 
les échanges contribuent à combattre la crise du logement. 


Ils purent en outre rapprocher les salariés de leur lieu de 
travail, réduisant ainsi, au bénéfice de la vie familiale et des 
loisirs, les frais de transports et les pertes de temps inhérents 
à de longs trajets entre l'habitation et l'usine ou le bureau. 


La diminution des fatigues dues aux transports améliore 
ni er par ailleurs la productivité pendant les heures 
e travail. 


Les échanges paraissent également de nature à faciliter la 
politique de rénovation urbaine poursuivie par le Gouvernement. 
La rénovation des îlots insalubres pose en effet le problème du 
relogement des occupants des immeubles à détruire ou à améliorer. 


Les immeubles neufs ou rénovés qui les remplacent ne sont pas 
nécessairement adaptés aux ressources et aux besoins de leurs 
anciens occupants et correspondent parfois beaucoup mieux à 
ceux de familles mal logées ailleurs. 


Les pouvoirs publics, parallèlement à leur politique de construc- 
tion destinée à faire face à la poussée démographique, se sont 
toujours efforcés de mettre en œuvre les mesures propres à assurer 
une meilleure répartition des logements. C'est ainsi qu'ont été 
permis les échanges de logements entre locataires et occupanis 
de bonne foi en vue d'une meilleure utilisation familiale. 


Mais l'insuffisance des échanges actuellement réalisés dans le 
cadre de l'article 79 de la loi du 1* septembre 1948 ne leur 
permet pas de jouer avec efficacité leur rôle social et économique. 


Les initiatives privées en ce domaine sont rares. Seuls, le 


hasard, les relations personnelles permettent aux coéchangistes 


qui remplissent les conditions requises de se connaître. Les 
propriétaires sont réticents, l'échange pouvant couvrir une opé- 
ration fictive au seul profit illicite de l’ancien occupant et des 
intermédiaires et l'échange leur enlevant sans contrepartie l'espoir 
de recouvrer plus rapidement le libre usage de lêurs biens. 


Ls initiatives publiques sont rares et peu efficaces en raison 
du petit nombre de services départementaux ou municipaux de 
logements fonctionnant encore et leur manque de moyens d'infor- 
mation du public et de rapprochement des offres et des demandes. 


La création d’une bourse d'échange de logements paraît seul de 
nature à permettre, en centralisant les offres et les demandes, 
d'organiser un vaste marché des échanges sur le plan national. 


Un tel organisme doit être capable d'éprouver et de mettre 
en œuvre des méthodes d'action et des moyens nouveaux. 1j 
doit également associer à ses œuvres les propriétaires et les 
professionnels qualifiés, tout en conservant à sa mission !: 
caractère d'un service public. 


La mission de la bourse aura un triple aspect : 


1° La bourse devra permettre de multiplier les échanges trocs 
du type habituel en donnant aux propriétaires la garantie qu'il 
ne s'agit pas d'un échange fictif et l'avantage de recevoir la 
valeur locative pour loyer du logement échangé. 


Dans le but également de faciliter les échanges qui s'avèrent 
souvent trop onéreux pour certaines personnes, en raison des 
frais de déménagement et de réinstallation qu'ils entrainent, il 
sera désormais permis au bénéficiaire d'un relogement effectué 
par l'intermédiaire et sous le contrôle de la bourse d'échanges 
de logements de prendre en charge les frais que doit engager 
l'ancien occupant du logement pour le libérer. 


2° Le système de la bourse permettra de substituer au système 
du troc celui du clearing. En effet, en rassemblant quantité 
d'offres et de demandes, la bourse pourra donner aux échanges 
un caractère multilatéral, 


3° Enfin, pour assurer dès l'origine à la bourse une masse 
de manœuvre importante, un certain nombre de logements 
vacants seront mis à sa disposition. Elle doit alors avoir la 
possibilité de disposer des logements libérés par les personnes 
par son intermédiaire, ainsi que le prévoit le projet 
e loi. 


Les divers impératifs auxquels doit répondre la bourse condui- 
sent à envisager de donner à cet organisme la forme d’un éta- 
blissement public, placé sous l'autorité du ministre de la construc- 
tion et géré par un conseil d'administration au sein duquel 
seraient représentés les principaux départements ministériels ou 
services d'intérêt public intéressés. 


La direction de cet établissement serait assistée d'un comité 
technique qui comprendrait des représentants des propriétaires, 
des administrateurs de biens, des agents immobiliers, des loca- 
taires et des organismes privés s'intéressant au logement. 


Pour couvrir les dépenses nécessaires à son fonctionnement, 
cet établissement public demanderait des redevances pour services 
rendus et notamment des droits d'abonnement aux usagers. 
qu'ils soient des particuliers, des services sociaux, des entre- 
prises, des agents immobiliers. 


Tel est l'objet du présent projet de loi. 
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PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre des finances et des 
affaires éeonomiques, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat, sera présenté à l'Assemblée nationale par 
le ministre de la construction qui est chargé d'en exposer les 
motifs en d'en soutenir la discussion. 


Art. 1*. — Il est créé un établissement public national à carac- 
tère administratif dénommé «bourse d'échanges de logements », 
doté de la personnalité morale et de l'autonomie financière et 
placé sous l'autorité du ministre de la construction. 


Cet établissement a pour objet de faciliter les échanges de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et de permettre une 
meilleure utilisation de ces locaux. Ses opérations ne pourront por- 
ter en aucun cas sur des locaux à usage industriel, commercial ou 
artisanal, ni sur des locaux attribués en raison de l'exercice d'une 
fonction publique ou privée. 


Art. 2. — Les opérations réalisées par la bourse, ou avec son 
concours peuvent porter : 


1° Sur tout local dont le loyer est soumis à réglementation; 


2° Avec l'accord du propriétaire sur tout autre local mis à la 
disposition de la bourse en vue de pourvoir à son occupation. 


Art. 3. — Le relogement par la bourse est subordonné à la 
condition que le bénéficiaire soit titulaire d’un titre d'occupation 
régulier sur le local qu'il doit abandonner et que la bourse soit 
susceptible d'en disposer dans les conditions fixées aux articles 
4 et 5. 


Le logement urra également être assuré si le bénéficiaire 
offre ou fait offrir à la bourse un logement susceptible d'être 
donné en location à un usager de cette dernière. 


La personne à qui est faite l'offre de logement ou de relogement 
n'est pas tenue de l'accepter. 


Art. 4 — Le propriétaire d'un local de la nature de ceux men- 
tionnés à l'article 2, 1°, offert à la bourse par son locataire ou 
occupant en vue d'un relogement par les soins de celle-ci, ne peut 
s'opposer, sauf motif reconnu sérieux et légitime dans les condi- 
tions prévues à l'article 5, à la-désignation par la bourse d'un 
nouveau locataire ou occupant. 


Art. 5. — A défaut d'accord du propriétaire sur l'opération de 
relogement proposée et après une tentative d'accord amiable res- 
tée infructueuse, la proposition est réitérée par la bourse par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 


Si le propriétaire entend maintenir son refus, il doit, dans un 
délai de quinze jours, assigner la bourse devant la juridiction 
compétente en vertu des articles 47 et 48 de la loi n° 48-1360 du 
1* septembre 1948. Dans ce cas, les articles 47 à 50 de ladite loi 
sont applicables; toutefois, le jugement est, dans tous les cas, 
rendu en dernier ressort. 


A défaut d'assignation dans le délai prévu ci-dessus, le proprié- 


. taire est regardé comme ayant accepté la réalisation de l'opération. 


En l'absence d'opposition du propriétaire dans le délai précité, 
ou si l'opposition est rejetée, la personne qui à été proposée par 
la bourse est en droit, dès le départ du précédent occupant, 
d'occuper les lieux et elle est réputée occupant de bonne foi au 
sens de l'article 4 de la loi précitée. 


Art. 6. — Le concours de la bourse peut se limiter à faciliter 
sans faire application des articles 4 et 5 ci-dessus, les échanges 
réalisables en vertu d'une autre législation, notamment en vertu 
de la loi précitée du 1* septembre 1948. 


Art. 7. — Les personnes logées par l'intermédiaire de la bourse 
d'échanges de logements peuvent, sous réserve de déclarations à 


bourse, prendre en charge tout ou partie des frais justifiés de : 


déménagement du précédent locataire ou occupant du local 
qu'elles vont occuper. 


Art. 8. — Si la bourse est saisie, avant l'expiration du délai de 
6 mois visé à l’article 10-7° de la loi précitée du 1* septembre 1948, 
d'une demande de relogement émanant d'une personne qui ne 
remplit pas les conditions d'occupation suffisantes, l'expiration 
de ce délai ne fait pas obstacle à la validité de l'échange qui 
serait réalisé en application des articles 4, 5 et 6 ci-dessus, dans 


l'année qui suit. À cet effet, le délai de 6 mois précité est consi- 


comme prorogé jusqu'à la réalisation de l'échange. 


Lorsque ce délai était expiré à la date de promulgation de la 
présente loi et qu'aucune procédure d'expulsion n'avait été enga- 
gée avant le 1* juin 1960, il est ouvert à nouveau pour une nou- 


velle période de six mois à compter de la promulgation de la pré- 


Art. 9. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
à l'Algérie. Toutefois, toute référence aux articles de la loi préci- 
tée du 1+ septembre 1948 est remplacée par la référence aux 
articles correspondants de la loi du 30 décembre 1950. 


Art. 10. — Les conditions d'application de la présente loi seront 
fixées par un décret en Conseil d'Etat. Celui-ci précisera notam- 
ment les règles d'organisation, de fonctionnement et de contrôle 
de la bourse d'échanges de logements, les conditions dans les- 
quelles des représentants des usagers, des ptropriétaires et des 
organisations professionnelles intéressées seront associés au fonc- 
tionnement de cet organisme et spécialement à la mie en œuvre 
de la tentative d'accord amiable prévue à l'article 5 ci-dessus, 
et les conditions dans lesquelles des redevances pour service ren- 
du pourront être exigées des usagers. 


ANNEXE N°’ 787 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 juillet 1960) 


PROJET DE LOI portant approbation des accords particuliers 
signés le 12 juillet 1960 entre le Gouvernement de. la Répu- 
blique française d'une part, et les Gouvernements respectifs 
de la République centrafricaine, de la République du de, 
de la République du Tchad d'autre part, présenté par M. Michel 
Debré, Premier ministre; et par M. Jean Foyer, secrétaire 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, — 
(Renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République 
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les nouvelles dispositions constitution- 
nelles résultant de la loi du 4 juin 1960 ont eu ur effet de 
permettre à un Etat, membre de la Communauté, de devenir 
indépendant par voie d'accords, sans cesser de ce fait d'appar- 
tenir à la Communauté. 


C'est en application de ces nouvelles dispositions qu'ont été 
signés. le 12 juillet 1960, des accords particuliers permettant 
l'accession à l'indépendance de la République centrafricaine, 
de la République du Congo et de la République du Tchad. 


Le Gouvernement vous en demande l'approbation en vertu de 
l'article 87 de la Constitution. 


is accords semblables ont été signés avec chacun des trois 
ats : 


— le premier de ces accords porte transfert à chacun d'entre 
eux, ur ce qui le concerne, des compétences instituées par 
l'article 78 de la Cqnstitution ; 


— le second, relatif aux dispositions transitoires applicables 

jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération, main- 

tient, dans toute la mesure compatible avec l'indépendance, 

l'état de choses actuel en ce qui concerne notamment la protection 

diplomatique des ressortissants de chacun des trois Etats à l’étran- 
er, les missions des Forces armées françaises, le régime des 
hanges et de l'émission monétaire, etc. ; 


— dans le même esprit, le troisième accord règle plus spécia- 
lement les dispositions transitoires en matière de justice ; 


— enfin, le quatrième confirme la participation de chacun des 
trois Etats à la Communauté dans les conditions fixées par 
accords de coopération. 


Les derniers accords, analogues à ceux qui ont été conclus 
avec la République malgache et la Fédération du Mali, pré- 
cisent les conditions dans lesquelles sera assurée la collaboration 
entre.la République française et chacun des trois Etats, devenus 
indépendants. Ils ont été paraphés en même temps qu'étaient 
signes les accords de transfert. Leur signature interviendra 
dès que les trois Etats auront accédé à l'indépendance. Ils seront 
ensuite soumis, eux aussi, à votre approbation. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat chargé des relations avec 
les Etats de la Communauté, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 
Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté 
à l'Assemblée nationale par M. le Premier ministre et Île secré- 
taire d'Etat chargé des relations avec les Etats de la Commu- 


 nauté, qui soni chargés d'en exposer les motifs ex d'en soutenir 


la discussion : 


Art.’ 1, — Sont approuvés les accords particuliers suivants 
conclus le 12 juillet 1 entre le Gouvernement de ia Républiqus 
française, d'une part. le Gouvernement de la République cen- 
es d'autre part, et dont le texte est annexé à la présente 
oi : 


1° Accord particulier portant transfert à la Répubii cen- 
trafricaine des compétences de la Communauté ; 6 
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2° Accord relatif aux di tions: transitoires applicables jus- 

française et la. rafricaine ; 

3° Accord’ relatif: aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République française et la Répubiique centrafri- 
caine; 

4eeAccord sur la participation de la République centrafricaine 
à la. Communauté. 


Art. 2. — Sont approuvés les accords particuliers suivants 
conclus le 12 juillet 1960 entre le Gouvernement de ia Répu- 
blique française, d'une part, le Gouvernement de la République 
a Congo, d'autre part, et dont le texte est annexe à la présente 
oi : 


1° Accord particulier portant transfert à la République du 
Congo des compétences de la Communauté ; 

2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables jus- 
qu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 

que française et la République du Congo; 

3° Ascord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République française et la ne ra du Congo; 

4° Accord sur la participation de la République du Congo à 
la Communauté. 


Art. 3. — Sont approuvés les accords particuliers suivants 
conclus le 12 juillet 1960 entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française, d'une part, le Gouvernement de la, République 
a Tchad, d'autre part, et dont le texte est annexé à la présente 
01: 


1° Accord particulier rtant. transfert à la République du 
Tchad des compétences la Communauté; ) 

2 Accord relatif aux dispositions transitoires applicables jus- 
qu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
dE" française et la République du Tchad; 

° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République française et la République du Tchad; 

4 Accord sur la. participation de. la République du Tchad à 
la. Communauté. 


ANNEXE N' 788 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI portant approbation des accords particuliers 
signés le 15 juillet 1960 entre le Gouvernement de la République 
Française et le gouvernement de la République Gabonaise, 
présenté par M. Michel Debré, Premier Ministre, et par M. Jean 
Foyer, secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Com- 
munauté. — (Renvoyé à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République à défaut de constitution d'une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les nouvelles dispositions constitution- 
nelles résultant dela loi du 4 juin 1960 ont eu pour effet de 
permettre à um Etat membre de la Communauté, de devenir 
indépendant par voie d'accord sans cesser de ce fait d'appartenir 
à la.Communauté. 


C'est en aplication de ces nouvelles dispositions qu'ont été 
signés. le 15 juillet 1960 des accords. particuliers permettant l'ac- 
cession..à l'indépendance. de la République gabonaise. 

Le Gouvernement vous en demande l'approbation en vertu 
de Yarticle 87 de la Constitution: 


Quatre accords ont été signés. 

Le: premier: porte transfert à la République gabonaise, pour 
ce qui la concerne, des compétences communes instituées par 
l'article 78 de la Constitution. 


Le second, relatif aux dispositions transitoires applicables jus- 
qu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération, maintient, 
dans toute la mesure compatible avec l'indépendance, l'état 
de choses actuel en ce qui concerne notamment la protection 
diplomatique des ressortissants gabonais à l'étranger, les mis- 
sions des forces armées françaises, et le régime des échanges, 
de l'émission monétaire, de la coopération au sein de la zone 
franc, etc. 


Dans le méme esprit, le troisième accord règle plus spéciale- 
ment les dispositions transitoires en matière de justice, dispo- 
sitions applicables jusqu'à l'installation des juridictions suprémes 
de la République gabonaise. 


Enfin, le quatrième confirme la participation de la République 
gabonaise à la Communauté dans les conditions fixées par des 
accords de coopération. 


Ces derniers accords, analogues à ceux qui ont été conclus 
avec la République malgache et la Fédération du Mali, précisent 
les conditions dans lesquelles sera assurée la collaboration entre 
la République française et la République gabonaise, devenue 
indépendante, ont été paraphés en même temps qu'ont été signés 
les accords de transfert. Leur signature interviendra dès que 
la République .gabonaise aura accédé à l'indépendance. 


Ils seront ensuite soumis, eux aussi, à votre approbation. 


PROJET DE LOI 
Le Premier ministre, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté, 
Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté 
à l'Assemblée nationale par M. le Premier ministre et le secré- 
taire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté 
qui 0 chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la dis- 
cussion. 


Article unique. — Sont ap les accords particuliers 
suivants con le 15 juillet 1 entre le Gouvernement de la 
République française d'une part, et le Gouvernement de la 
République gabonaise d'autre part, et dont le texte est annexé 
à la présente loi: 


1° Accord particulier portant transfert à la République gabo- 
naise des compétences de la Communauté ; 

2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables 
jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre 
la République française et la République gabonaise ; 

3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière 
ee png entre la République française et la République gabo- 
naise ; 

4° Accord -sur la participation de la République gabonaise 
à la Communauté: 


ANNEXE N° 789 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI portant approbation des accords particuliers 


signés le 11 juillet 1960 entre le gouvernement de la République 
française, d'une part, et les gouvernements respectifs de la 
République de Côte-d'Ivoire, de la République du Dahomey, 
de la République du Niger, de la République de Haute-Volta, 
d'autre part, présenté par M. Michel Debré, Premier ministre, 
et par M. Jean Foyer, secrétaire d'Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté. — (Renvoyé à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République à défaut de constitution d'une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, les compléments apportés par la loi 
constitutionnelle du 4 juin 1960 au titre XII de la Constitution, 
votée par le Parlement de la République et à la quasi unani- 
mité par le Sénat de la Communauté, ont rendu possible l'ac- 
re cn l'indépendance des Etats- de la Communauté par voie 

‘accord. 

Au moment où s'élaborait cette revision constitutionnelle, les 
chefs de gouvernement des ubliques de la Côte-d'Ivoire, 
du Dahomey, du Niger et de la Haute-Volta ont estimé devoir 
demander le transfert des compétences. Le Gouvernement fran- 
çais a compris les raisons qui y ont poussé les quatre Gouver- 
nements du conseil de l'Entente. 

Des négociations ont abouti à la signature, le 11 juillet 1960, 
des accords qui sont aujourd'hui soumis au Parlement pour 
approbation. Ces accords, conclus en application des nouvelles 
dispositions de l'article 86, paragraphe. 3, de la Constitution, 
prévoient pour chacun des quatre Etats le transfert des. compé- 
tences communes instituées par l'article 78. ‘ 

A la différence de la procédure. suivie pour Madagascar et 
le Mali, et également adoptée pour le Gabon, le Congo, le Tchad 
et la République Centrafricaine, les dirigeants des quatre Etats 
ont demandé à ne pas négocier d'accords de coopération avant 
la proclamation de leur indépendance. Cependant, suivant les 
termes mêmes des accords de transfert, les quatre Gouvernements 
ont tenu à marquer que l'accession de leurs Etats à l'indépen- 
dance se faisait « en plein accord et amitié avec la République 
française ». 

Conformément aux dispositions de l'article 87 de la Constitution, 
il est demandé au Parlement par le présent projet de loi d'ap- 
prouver les quatre accords particuliers portant transfert des 
compétences de la Communauté aux quatre Etats de la Côte- 
d'Ivoire, du Dahomey, du Niger-et de la Haute-Volta. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, 
Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 
Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, 


après avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera 
présenté à l'Assemblée nationale par M. le Premier ministre 
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et le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Com- 
munauté. qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion. 


Art. 1*. — Est approuvé l'accord particulier portant transfert 


des compétences de la Communauté à la République de Côte- 
d'Ivoire, conclu le 11 juillet 1960 entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République de 
Côte-d'Ivoire et dont le texte est annexé à la présente loi. 


Art .2. — Est approuvé l'accord particulier portant transfert 
des compétences de la Communauté à la République du Dahomey, 
conclu le 11 juillet 1960 entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République du Dahomey 
et dont le texte est annexé à la présente loi. 


Art. 3. — Est approuvé l'accord particulier portant transfert 
des compétences de la Communauté à la République du Niger, 
conelu le 11 juillet 1960 entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République du Niger et 
dont le texte est annexé à la présente loi. 


Art. 4 — Est approuvé l'accord particulier portant transfert 
des compétences de la Communauté à la République de Haute- 
Volta, conclu le 11 juillet 1960 entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République de 
Haute-Volta et dont le texte est annexé à la présente loi. 


ANNEXE N° 790 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI portant extension du bénéfice des prestations 
familiales aux marins pêcheurs non salariés des départements 
d'outre-mer, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier 
ministre, par M. Paul Bacon, ministre du travail; par M. Robert 
Lecourt, ministre d'Etat, par M. Wilfrid Baumgartner, ministre 
des finances et des affaires économiques ; par M. Robert Buron, 
ministre des travaux publics et des transports, et par M. Valéry 
Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. — (Renvoyé 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet vise à étendre le bénéfice 
des prestations familiales aux marins pêcheurs non salariés 
exerçant leur activité dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 


L'article L 758 du code de la sécurité sociale dispose que les 
allocations familiales demeurent, en ce qui concerne les dépar- 
tements d'outre-mer, et sous réserve de l'application de certains 
textes ‘intervenus postérieurement, régies par le décret du 
31 octobre 1938 pour la Martinique et le décret du 22 décembre 
1988, pour la Guadeloupe, la Guyane et la Réunion. 


11 résulte de ces textes que le régime des allocations familiales 
applicables aux salariés est limité dans ces départements aux 
seuls employeurs occupant, habituellement, du personnel dans 


les professions industrielles, commerciales, agricoles ou dibérales. 


Toutefois, dans le projet, il est proposé, r éviter tout abus, 
de prévoir que les affiliations des marins heurs seraient faites 
à la diligence des services de l'inscription maritime. Dans le 
même ordre d'idées, les cotisations dues par les marins pêcheurs 
seraient assises sur le salaire forfaitaire pris en compte pour 
le calcul de la contribution des intéressés aux caisses de l'éta- 
blissement national des invalides de la marine. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, sur le rapport du ministre du travail, 
du ministre d'Etat, du ministre des finances et des affaires 
iques et du ministre des travaux publics et des trans- 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres 
après avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera 
présenté à l'Assemblée nationale par le ministre du travail qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art.. 1%, — Les marins pêcheurs non salariés dont la famille 
réside dans un des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique ou de la Réunion et qui ne pps la pêche 
Maritime artisanale dans les conditions conformes aux disposi- 
tions règlementaires applicables à la profession, bénéficient des 
Prestations familiales servies dans ces départements. 


Les intéressés sont obligatoirement affiliés, à la diligence des 


- Services de l'inscription maritime. à la section des allocations 


familiales des la caisse générale de sécurité sociale du dépar- 
tement dans lequel ils sont domiciliés. 


Art. 2. — La cotisation due par les marins pêcheurs est 
assise sur le salaire forfaitaire pris-encompte pour le calcul 
de ia contribution des intéressés aux caisses de l'établissement 
national des invalides de la marine. 


Un arrêté du ministre du travail, du ministre des finances-et des 
affaires économiques, du ministre d'Etat chargé des D. O. M. 
et du ministre Chargé de la marine marchande, fixe, en fonction 
du revenu professionnel, défini à l'alinéa précédent, le montant 
de la cotisation personnelle des intéressés. 


Cette cotisation est exigible de toute personne exerçant son 
activité dans les conditions fixées à l'article premier ci-dessus; 
même si l'intéressé n'a pas la qualité d'allocataire. 


Art. 3. — Un décret pris sur le rapport du ministre du 
travail, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre d'Etat chargé des D. ©. M. et du ministre chargé de la 
marine marchande, fixera en ce qui concerne les travailleurs 
visés par la présente loi, et compte tenu des règles applicables 
en matière de prestations familiales dans les départements 
d'outre-mer, les modalités d'affiliation des intéressés, ainsi que 
+ conditions d'attribution et le montant des prestations fami- 
iales. 


ANNEXE 791 


(2° session ordinaire de 1959-1960. —— Séance du 18 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI portant extension. du bénéfice des prestations 
familiales au personnel domestique employé dans les dépar 
tements d'outre-mer, présenté au nom de M. Michel Debré, 
Premier ministre; par M. Paui Bacon, ministre du travail; 
par M. Robert Lecourt, ministre d'Etat, par. M. Wilfrid 
Baumgartner, ministre des finances et des affaires économiques, 
et par M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux 
finances. — (Renvoyé à la commission des affaires culturelles. 

. familiales et sociales à défaut de constitution d'une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 au 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent. projet vise à étendre le 
bénéfice des prestations familiales au personnel domestique 
exerçant son activité dans les. départements de. la. Guadeloupe; 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 


L'article L 758 du code de la sécurité sociale dispose que les 
allocations familiales, en ce qui concerne les départements d'outre- 
mer, et sous réserve de l'application de certains textes intervenus 
postérieurement, régies par le décret du 31 octobre 1938 pour la 
Martinique et le décret du 22 décembre 1938, pour la Guadeloupe, 
la Guyane et la Réunion. 


Il résulte de ces textes que le régime des allocations familiales 
applicable aux salariés est limité dans ces départements aux seuls 
employeurs occupant, habituellement, . du rsonnel dans les 
professions industrielles, commerciales” agricoles ou libérales. 
Cette énumération laisse, notamment, en dehors du régime des 
allocations familiales, les salariés occupés dans les services 
domestiques, exception faïîte, toutefois, de la Guyane, pour 
laquelle un arrêt gubernatorial du '1* juillet 1947 a étendu le 
bénéfice des allocations familiales au personnel domestique attaché 
au service de particuliers. 


L'exclusion de cette catégorie de travailleurs des: avantages 
accordés par la réglementation sur les allocations familiales n'est 
pas sans susciter un mécontentement légitime de la part” des 
travailleurs intéressés. Les représentants des. caisses d tions - 
familiales ont d'ailieurs, à plusieurs:reprises, émis le vœu que la: 
législation sur les allocations familiales soit étendue aux gens. 


de maison occupés aux Antilles et à la Réunion. 


PROJET DE; LOI 


Le Permier ministre, 
Sur le rapport du ministre du travail, du minisire d'Etat et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 39 de la Constitution, ” 
Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres 
après avis du conseil d'Etat (commmission permanente), sera pré- 
senté à l'Assemblée nationale par le ministre du travail qui est 
chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Il est inséré après l’article L 758.du. code 
de la sécurité sociale, un article L. 758-4, ainsi rédigé: 

« Les personnes -employées, dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, par 


des particuliers, en qualité de personnel domestique, bénéficient 


des allocations familiales visées à l'article précédent. » 
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ANNEXE N° 792 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Sénat relative à l'ac- 
cession des travailleurs français non salariés du Maroc, de 
la Tunisie, d'Egypte et d'Indochine aux régimes d'allocation 
vieillesse et d'assurance vieillesse, transmise par le le président 
de l'Assemblée nationale. (1). — (Renvoyée à la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales.) 


Le Sénst a adopté la proposition de loi dont la teneur suit: 
Art. 1, — Conforme. 


Art. 2. — I. — Les personnes qui adhéreront à l'assurance 
volontaire instituée par l'article 1* ci-dessus, pourront, pour les 
périodes postérieures au 1* janvier 1949 ou, dans les professions 
agricoles, au 1‘ juillet 1952 pendant lesquelles elles ont exercé 
leur activité sur le territoire du Maroc ou de la Tunisie, acquérir 
des droits aux prestations d'allocation ou d'assurance vieillesse 
moyennant le versement de cotisations afférentes à ces périodes. 


II. — La même faculté est offerte pour acquérir les mêmes 
droits, pour les mêmes périodes : 

a) Aux personnes qui ne résident plus au Maroc ou en Tunisie 
ou n'y exercent plus leur activité; 

s.. bis) Aux personnes rapatriées notamment d'Egypte ou d'Indo- 
chine ; 

b) Aux veuves dont le mari aurait rempli les conditions requises 
pour bénéficier du présent article. 


- Art. 3. — Des arrêtés fixeront forfaitairement, pour chacune 
des années à prendre en considération et pour chaque classe 
A ra mp le montant du versement à effectuer par les inté- 


Des arrêtés fixeront le montant des versements à effectuer 
par les personnes exerçant ou ayant exercé une activité agricole 
au titre des cotisations prévues à l'article 1123 du code rural. 


Art. 4, — Conforme. 


Art. 5. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les modalités ge mg vo de la présente loi et précisera notam- 
ment les délais dans lesquels les intéressés devront demander 
leur affiliation. 

Un décret fixera les conditions dans lesquelles seront prises 
en compte, pour l'attribution des allocations de vieillesse, les 
périodes d'exercice par les personnes visées à l'article 2, d'une 
activité non salariée, antérieures au 1° janvier 1949 ou, dans 
les professions agricoles, au 1 juillet 1952. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 juillet 1960. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N° 793 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et 
des échanges sur le projet de loi, adopté par Je Sénat, modi- 
fiant et complétant le chapitre 1 du titre X du livre 1 du 
code de l’urbanisme et de l'habitation et relatif à la répression 
des infractions en matière de décentralisation des installations 
et établissements industriels, scientifiques et techniques, par 
M. Coudray, député (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 751, adopté par le 
Sénat, modifiant et complétant le code de l'urbanisme et de 
l'habitation, a pour objet de renforcer la répression des infrac- 
tions en matière de décentralisation. 

En vue de freiner la croissance exagérée de l'agglomération 
parisienne, les pouvoirs publics ont été amenés, depuis 1955, à 
prendre un certain nombre de mesures. 

Ce fui d'abord le décret n° 55-36 du 5 janvier 1955 qui a rendu 
obligatoire un agrément du ministre de la construction pour 
toute création ou extension dans la région parisienne, dans des 
bâtiments à construire, d'installations industrielles (de fabrica- 
tion ou de stockage) lorsque l'entreprise intéressée utilise une 
surface de plancher supérieure à 500 mètres carrés ou occupe 
plus de 50 ouvriers. 

Le décret n° 58-1460 du 31 décembre 1958 a repris ces dispo- 
sitions en les renforçant et en les généralisant. 

La ae 29 de l'agrément a été étendue aux créations ou 
extensions d'installations industrielles d'immeubles privés à usage 
aie r9g de bureaux commerciaux ou professionnels dont la sur- 
ace de plancher excède 1.000 mètres carrés, surface ramenée 
à 500 mètres carrés par le décret n° 60-279 du 28 mars 1960. 

L'agrément est également exigible pour toute création ou 
extension dans la région parisienne d'établissements non soumis 
au er og de l'Etat, dont l'activité est d'ordre scientifique ou 
technique. 


(1) Voir : Assemblée nationale, n°* 297-468 et in-8° n° 116; Sénat, 
207-275 (année 1959-1960). 

(2) Voir: Sénat, n°° 169-199-230 (année 1959-1960) et in-8° n° 72 
(année 1959-1960); Assemblée nationale, n° 751. 


L'ordonnance n° 58-1446 du 31 décembre 1958 a fixé les sanc- 
tions applicables en cas d'infraction à la réglementation ainsi 
édictée. Aux termes de cette ordonnance, les sanctions prévues 
par l'article 103 du code de l'urbanisme et de l'habitation, sont 
rendues applicables aux infractions aux dispositions du décret 
n° 58-1460 du 31 décembre 1958. L'article 103 édicte les sanctions 
dont sont passibles les auteurs des infractions aux dispositions 
du titre VII du code de l'urbanisme relatif au permis dé cons- 
truire. 

Pour chacun des bénéficiaires des travaux, des architectes, 
des entrepreneurs ou des autres personnes responsables de l'exé- 
cution des travaux effectués sans agrément, au mépris du refus 
d'agrément ou des obligations imposées, ces sanctions sont les 
suivantes : 


— une amende de 1.500 à 150.000 NF; 

— la mise en conformité ou la démolition des constructions 
irrégulières aux ordonnances du tribunal; 

— en cas de récidive dans les trois ans, une amende de 3.000 à 
300.000 NF et un emprisonnement de onze jours à un mois. 

Le décret du 5 janvier 1955 n'avait pas prévu de sanction; 
comme il ne concernait que les constructions de bâtimants, et 
que la décision d'agrément devait figurer au dossier de la demande 

e permis de construire, celui-ci n'était pas délivré sans cette 
décision. Par suite, les infractions aux dispositions du décret 
du 5 janvier 1955 et à la législation sur le permis de construire 
coincidaient. Le décret du 31 décembre 1958 étendant l'agrément 
à des installations et à des substitutions d'activité effectuées 
dans les locsux existants, l'institution des sanctions directement 
encourues pour des infractions à la réglementation sur la décen- 
tralisation devenait nécessaire. 

Dans l'exposé des motifs du projet, le Gouvernement indique 
que l'expérience a montré que Ces sanctions, telles qu'elles sont 
appliquées par les tribunaux, ne sont pas assez redoutables pour 
décourager les délinquants. Le taux des amendes édictées par 
l'article 103 du code de l'urbanisme est faible pour empêcher les 
créations ou extensions irrégulières. Lorsque, exceptionnellement, 
les tribunaux ordonnent la démolition, les délinquants usent de 
toutes sortes d'artifices de procédure, si bien que la démolition 
ou la remise en état des locaux construits ou aménagés en fraude 
n'est que rarement obtenue, et quand elle peut l'être, ce n'est 
qu'après de très longs délais. 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement a estimé néces- 
saire de déposer un projet de loi permettant de sanctionner 
avec une plus grande sévérité les infractions en matière de décen- 
tralisation. 

A cette fin, le Gouvernement demandait que soit transféré à 
l'administration le pouvoir de prendre les sanctions prévues par 
l'alinéa 2 de l'article 103 du code de l'urbanisme, à savoir la 
mise en conformité des constructions avec le permis de construire, 
ou la démolition des constructions irrégulières en vue du réta- 
blissement des lieux dans leur état antérieur. Le projet prévoyait 
également que l'administration pouvait, le cas échéant, procéder 
d'office à la remise en état ou à la démolition. Enfin, ces der- 
nières opérations ne pouvant être effectuées qu'après évacuation 
des lieux, les contrats et conventions en violation de la régle- 
mentation étaient déclarés inopposables à l'administration. 

Lors d'un premier examen, la commission des affaires écono- 
miques et du plan du Sénat avait décidé de rejeter ce projet 
estimant que « les sanctions actuellement mises à la disposition 
de l'appareil judiciaire devraient permettre de réprimer les infrac- 
tions en matière de décentralisation à condition toutefois que les 
tribunaux utilisent tout l'éventail des sanctions prévues à l'ar- 
ticle 103 du code de l'urbanisme, et que ces sanctions soient 
strictement exécutées par l'administration ». 

Le rapporteur de la commission ajoutait : S 

« L'adoption du projet de loi aurait conduit à mettre en échec, 
au num de la politique de décentralisation, l'un des principes 
fondamentaux du droit français, qui de tout temps a fait de 
l'autorité judiciaire le gardien. des libertés individuelles. Sans 
doute, les dispositions du projet prévoyaient que la mise en 
œuvre des sanctions administratives était subordonnée à l'exis- 
tence d’une condamnation judiciaire préalable, mais l’adminis- 
tration restait libre d'appliquer discrétionnairement les sanctions 

révues à l'article 2 du projet à la suite et en dehors de l’action 

Udiciaire. » 

La commission des affaires économiques du Sénat avait donc 
estimé que pour atteindre l'objectif visé dans l'exposé des motifs, 
le Gouvernement devait orienter son action vers une aggravation 
des peines déjà existantes, et non vers le transfert à l'adminis- 
tretion d'un pouvoir qui, de tout temps, a appartenu aux tri- 
ce en application des principes fondamentaux du droit 
public. 

Après avoir entendu le Gouvernement, et en accord avec lui, 
la commission des affaires économiques et du plan du Sénat, 
dans sa séance du 21 juin 1960, adoptait une nouvelle rédaction 
de l'article 152-2 prévoyant que la sanction d'une infraction à la 
réglementation sur la décentralisation entrainerait ipso facto 
outre les amendes, l'évacuation des locaux, leur remise en l'état 


antérieur ou leur démolition. 


C'est le jet ainsi modifié que le Sénat adoptait dans sa 
séance du juillet. 

Partageani les préoccupations du Gouvernement, votre com- 
mission à reconnu la nécessité de renforcer la répression des 
infractions en matière de décentralisation et s'est montrée favo- 
rable à une disposition prévoyant que toute infraction serait 
automatiquement assortie de l'obligation de démolir ou de remettre 
en état les constructions irrégulières. 

Cependant, elle n'a pas cru devoir se rallier au texte du Sénat 
qui lui est apparu comme un compromis peu satisfaisant. Selon 
ce texte, en cas de condamnation, le délinquani serait obligé, 
en vertu de la loi, de procéder à la démolition ou à la remise 
en état des locaux. Or ne voit pas de quel titre exécutoire résul- 
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terait cette obligation, puisque en application des nouvelles 
dispositions de l'article 152-1, le tribunal ne peut prononcer 


. qu’une peine d'amende ou éventuellement une peine d'empri- 


sonnement et est dessaisi du pouvoir d'ordonner la démolition 
ou la remise en état. 

Pour qu'il y ait un titre exécutoire il est apparu à votre com- 
mission préférable de prévoir qu'en cas d'infraction reconnue, 
le tribunal ordonnera obligatoirernent, à titre de sanction complé- 
mentaire, la démolition ou la remise en état des locaux. 

On ne voyait pas au surplus dans le texte du Sénat, comment 
le tribunal qui n'était pas appelé à statuer, sur la démolition 
ou la remise en état, pouvait accorder des délais pour procéder 
a ces spérations. Dans le texte que nous vous proposons, le tri- 
bunal fixera les délais qui ne pourront excéder un an. 


L'économie du texte que votre commission propose peut se 
résumer ainsi: 


a) Les infractions à la réglementation en matière de décen- 
tralsation sont sanctionnées par une amende de 1.500 à 150.000 NF, 
en cas de récidive l'amende est portée de 3.000 à 300.000 NF, et 
une peine d'emprisonnement de onze jours à un mois peut être 
prononcée. 

b) En cas d'infraction reconnue et sanctionnée, le tribunal 
ordohnera la démolition ou l'évacuation des locaux irrégulière- 
ment construits ou occupés dan un délai qui ne pourra excéder 
un an. 

c) Passé ce délai l'administration sera habilitée à d'office 
et à procéder elle-même aux frais du délinquant, à l'expulsion 
des occupants et à l'exécution des travaux de remise en état ou 
de démolition. 

d) Les contrats et conventions conclus en violation de la régle- 
mentation sont inopposables à l'administration. 


Sous le bénéfice de ces observations et sous réserve de l'amen- 
dement qu'elle vous pr pour la rédaction de l'article 152-2 
votre commission de la production et des échanges vous demande 
d'adopter le projet de loi. 


Propositions de la commission : 


Art. 1*, — L'article 152-1 du code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation tel qu'il résulte de l'ordonnance n° 58-1446 du 31 décembre 
1958 est remplacé par le texte suivant: 


« Art. 152-1, — Les dispositions des alinéas 1* et 3 de l'arti- 
cle 103 sont applicables en cas de création ou d'extension d'une 
installation industrielle ou de ses annexes ou d'un établissement 
scientifique ou technique, ainsi qu'en cas de construction d’un 
immeuble à usage de bureaux, effectuées soit sans agrément du 
ministre de la construction, lorsque cet agrément est rendu obli- 
gatoire par décret, soit en infraction aux conditions fixées par 
ledit décret ou par la décision d'agrément. 

« Le maintien d'une des. installations précitées au-delà du 
délai - fixé par la décision d'agrément, lorsque l'agrément est 
accordé à titre temporaire, est puni dans les mêmes conditions. » 


Art. 2. — Sont insérés après l'article 152-1 les deux articles 
suivants : 


« Art. 152-2. — En cas d'application des dispositions de 
l'article 152-1, le tribunal ordonnera l'évacuation des locaux irré- 
gulièrement occupés et leur remise dans leur état antérieur dans 
un délai qui ne pourra excéder un an. La démolition des cons- 
tructions irrégulières sera ordonnée dans les mêmes conditions. » 

« Passé le délai prévu à l'alinéa précédent, il est procédé aux 
frais du délinquant à l'expulsion des occupants et à l'exécution 
des travaux de remise en état ou de démolition par les services 
du ministère de la construction. 

« Art. 152-3, — Les contrats et conventions conclus en violation 
des dispositions subordonnant à un agrément préalable la création 


‘ou l'extension d’une installation industrielle ou de ses annexes 


ou d’un établissement scientifique ou technique ou l'occupation 
dans ce but de locaux vacants, ainsi que la construction de 
bureaux, ne sont pas opposables à l'administration lorsqu'elles 
procèdent. conformément à l'article 152-2, à l'expulsion des 
occupants, à la remise en état des locaux ou à la démolition des 
constructions. » 


ANNEXE N° 794 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur la proposition de loi (n° 345) de 
M. René Pleven, tendant à instituer des sociétés profession- 
nelles coopératives d'architectes, par M. Fréville, député. 


Mesdames, messieurs, l'accroissement continu de la population, 
l'accélération des progrès techniques, l'utilisation de nouveaux 
matériaux, les modifications fréquentes dans les conceptions de 
la vie familiale, sociale et économique exigent de l'architecte de 
telles connaissances scientifiques et techniques diverses, l'obligent 
à un tel rythme de travail que son cabinet ne peut plus, en 
notre temps, être conçu comme il l'était au début du siècle. 

Si l'architecte doit demeurer et demeure avant tout l'artiste 
qui conçoit des projets, en détermine les caractères spécifiques 
et se trouve responsable de leur exécution, il apparaît évident qu'il 
ne peut faire face aux ces de toute nature du temps présent, 
Sans faire appel à la collaboration de spécialistes, d'’ eurs, 

métreurs, de vérificateurs dont le concours lui est indispen- 
sable, tant pour que l'œuvre réponde parfaitement à sa desti- 
nation propre, que pour le maïntien du coût de l'ouvrage dans 
les limites raisonnables et prévisibles. 


La proposition de loi que j'ai l'honneur de LA cage au nom de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales a 
précisément pour objet — comme l'a très pertinemment indiqué 
son auteur — de « donner un cadre juridique aux diverses moda- 
lités de collaboration entre les architectes et les techniciens 
concourant à la construction ». Elle tend, par ailleurs, à main- 
tenir le caractère libéral de la profession d'architecte tout en 
en conciliant l'exercice avec le souci légitime de l'efficacité. Elle 
constitue, de ce fait, un essai d'innovation et d'adaptation parti- 
culièrement intéressant, répondant, à n'en pas douter, tant aux 
vœux des intéressés que des constructeurs parmi lesquels figurent, 
au premier plan, les collectivités publiques et privées, les offices 
et coopératives de construction d'H. L. M., etc. 

Cette proposition tendant à instituer des sociétés profession- 
nelles coopératives d'architectes est la reprise, par son auteur, 
d'un texte déposé sous la précédente législature par M. René 
Pleven et le groupe de l'U. D. S. R. et distribué, sous le n° 5861, 
en annexe au procès-verbadl de la séance du 5 novembre 1957. 

Depuis près de trois ans, cette proposition a été largement 
diffusée, commentée et critiquée par les hommes de l'art et les 
juristes. Elle a, dès l'abord, bénéficié d’un préjugé favorable tant 
auprès de l'ordre que des groupements syndicaux et des sociétés 
diverses d'architecte. Sur le plan européen, les participants aux 
premiers échanges de vues relatifs à une harmonisation souhaitee 
entre les divers statuts nationaux ont été très favorablement 
impressionnés par les avantages susceptibles de résulter de la 
mise en œuvre d'un tel texte. 

D'aucuns pourraient craindre que la formule proposée abou- 
tisse à porter, d'une manière ou d’une autre, atteinte au génie 
propre de l'architecte: il suffira, pour les rassurer, d'observer 
qu'il s'agit, en l'occurrence, de la création d'un simple « cabinet 
commun » lequel n'est nullement destiné à se substituer aux 
architectes cocpérateurs. En d'autres termes, la coopérative 
d'architectes doit être au service de ces derniers, mais ne saurait 
se substituer aux architectes eux-mêmes. 


Au surplus, si l'objet même de ces sociétés interdit qu'elles 
deviennent des officines d'architecture, la loi du 10 septembre 
1947 — charte de la coopération — dispose, en son article 3: 


« Les coopératives ne peuvent admettre les tiers non sociétaires 
à bénéficier de leurs services, à moins que les lois particulières 
qui les régissent ne les y autorisent. » 

La proposition en cause ne prévoit aucune autorisation de ce 
genre. Une société coopérative d'architectes ne peut donc être 
qu'un cabinet commun aux architectes associés; elle ne ut 
devenir ni légalement, ni de fait, une société au service du public. 

Par contre, en organisant d'une semblable manière un certain 
nombre de cabinets d'architectes, la société coopérative imposera 
nécessairement à ceux-ci une commune et salutaire obligation : 
celle de tenir une comptabilité précise et de suivre un planning 
rigoureux dans l'accomplissement des diverses missions de l'archi- 
tecte. Chacun en tirera bénéfice: l'usager qui aura plus de 
certitude quant au prix de revient définitif et aux délais d'exé- 
cution ; l'architecte qui aura ainsi l'occasion de faire ressortir de 
façon indiscutable les charges et servitudes, généralement mal 
connues, pesant sur sa profession. 

En un temps où l'on recherche la rapidité d'exécution, l'origi- 
nalité de la conception, unies à la valeur technique de l'ouvrage, 
il n'est pas indifférent que le cabinet de l'architecte coopérateur 
puisse se présenter comme un tout organique puissant et efficace, 
géré avec soin, continuité et méthode. 

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
a estimé utile de proposer quelques modifications aux termes de 
la proposition n° 345. Elles n'en altèrent pas le sens profond; 
elles visent essentiellement à la rendre plus explicite, à écarter 
des interprétations inexactes, à éviter — enfin — que le caractère 
libéral de la profession d'architecte soit mis indirectement en 
cause tout en permettant à l'homme de l'art de bénéficier au 
maximum du perfectionnement des techniques modernes. 

Dans cet esprit, il est apparu opportun de supprimer, dans 
l'article 1*, les mots: « la loi du 24 juillet 1867 modifiée, et 

r les titres II, III et IV de... ». La référence à la loi du 
4 juillet 1867 modifiée avait incontestablement ur but de 
conférer obligatoirement aux sociétés professionnelles en cause 
la qualité de sociétés commerciales en tant que sociétés par 
actions. La forme commerciale a particulièrement l'avantage de 
permettre l'occupation d'un local soumis à la législation dite de la 
« propriété commerciale ». Mais il n'existe aucune raison d'inter- 
dire la possibilité, pour ces sociétés, de prendre ou de conserver 
la forme civile, plus adaptée à la profession libérale. Il convient 
donc de laisser aux architectes coopérateurs le choix entre les 
deux formules. 

Dans cet esprit, la commission propose la rédaction d'un 
article 2 nouveau précisant : 

« Les sociétés prévues par la présente loi peuvent revétir soit 
la forme civile, soit la forme commerciale. » 

L'article 2 de la proposition de M. Pleven devient donc l'article 3 
de la commission. 

A l’article 4 (ancien art. 3), elle croit utile d'ajouter un alinéa 2° 
ainsi conçu: 

« Elles prennent obligatoirement le nom de « sociétés coopéra- 
ve, professionnelles d'architectes » suivi de l'adresse du siège 
social. » 

Cette addition concrétise l'obligation déjà inscrite à l'article 22 
de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. 

Pour éviter toute contestation ultérieure et faciliter l'installation 
de sociétés coopératives d'architectes, il a paru également sou- 
haitable d'insérer dans le texte l'article 6 suivant : 

« L'apport d'un associé peut être constitué éventuellement par 
une sous-location ou cession de droit au bail, consentie à la 
société et régie par l'article 1717 du code civil. » 
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L'article 1717 du code civil est, on le sait, ainsi conçu: 


« Le preneur a le droit de sous-louer et même de céder son 
bail à un autre si cette faculté ne lui a pas été interdite. Elle 
peut être interdite pour le tout ou partie. Cette clause est toujours 

_ de rigueur. » 

Ainsi — sauf clause contraire figurant dans le bail consenti 
à l'associé qui fait apport — ce dernier pourra procéder à une 
sous-location ou cession de bail sans avoir à requérir l'autorisa- 
tion expresse du bailleur. 

La commission, après étude, a estimé que l'article 8 de la 
proposition devait recevoir une rédaction plus détaillée compte 
tenu de l'importance de droit de retraite en matière de coopé- 
ration, sous réserve des garanties .qui pourront, par ailleurs, être 

révues par les statuts de chaque société. Cet article deviendrait 
‘article 10, les articles 7, 8 et 9 correspondant aux articles 5, 6 et 7 
de la, proposition, et serait ainsi conçu: 

« Tout associé peut, après un préavis de six mois notifié au 
président de la société par lettre recommandée avec avis de 
réception, et à la condition d'avoir acquitté, au préalable, ses 
dettes vis-à-vis de la société, se retirer de celle-ci à tout moment. 

« Ce droit s'exerce soit par cession de parts sociales à un ou 
plusieurs coassociés, soit par rachat par la société de ces mêmes 
parts. En ce dernier cas, le capital social est réduit en consé- 
quence. » 

Elle. a, en outre, souhaité voir.donner à l'article 11 la rédaction 
pérallèle suivante : 

« Tout associé peut également se retirer à tout moment de la 
société sous les mêmes conditions de préavis et d’acquittement de 
ses..dettes sociales, et en cédant. ses parts à. des tiers, personnes 
physiques, ayant le titre d'architecte au sens.de la loi du 31 décem- 
bre 1940..En ce cas, la cession. doit être autorisée par l'assemblée 
générale statuant à une. majorité réunissant au moins la moitié 
des voix. » 

La désignation du gérant revêt, pour le-bon fonctionnement du 
cabinet commun, une importance considérable. De ses qualités 
personnehes dépend la bonne marche de la société et, par consé- 
“quent, dans une large mesure, le sort de tous les architectes 
associés. Les- risques augmentent lorsque la ‘société prend ‘une 
orme commerciale, excluant, par hypothèse, qu'un architecte 
puisse en assumer la gestion. En effet, aux termes du code des 
devoirs professionnels du 24-septembre 1941, article 11 « l'archi- 
 tecte ne doit se livrer ni directement, ni par personne interposée, 
à aucune opération qui pourrait le rendre justiciable de la juri- 
diction comrnerciale ». 

Il est indispensable -— et: votre eommission l'a admis — de 
prévoir, dès lors, des'dispositions strictes nouvelles ; elles consti- 
tuent l'article 12 du nouveau texte que j'ai l'honneur de vous 
proposer : 

« Le gérant est élu à la majorité des deux tiers du nombre des 
+ représentant, en parts, plus de la moitié du capital 
social ». 

Les sociétés professionnelles d'architectes pouvant avoir la 
nature des sociétés commerciales ou civiles, il était indispensable 
de prévoir comment, dans l'un et l'autre cas, les gérants seraient 
désignés. De là, la rédaction des deux articles 13 et 14. Dans le 

° cas d'une société à caractère commercial, s'agissant du recrute- 
ment d’un ou de plusieurs gérants n'ayant pas la profession 
d'architecte, il-est apparu indispensable d'obtenir l'accord préa- 
lable du conseil général de l'ordre: de là le libellé de l'article 13: 


« En .ce .qui concerne les sociétés coopératives d'architectes 
ayant la nature commerciale, l'assemblée générale, statuant aux 
. maäjorités prévues à l'article 12, propose un ou plusieurs gérants 
à l'agrément du conseil régional de l'ordre des architectes dans 
le ressort duquel est situé le. siège de la société. Nulle personne 
ne. peut être proposée à la qualité de gérant si elle n’est française 
et si elle exerce .directement ou par personne interposée, en tout 
ou en partie, une profession incompatible avec celle d'architecte. 

« L'agrément ou refus d'agrément du conseil général de l’ordre 
dait être notifié dans le délai de deux mois. A défaut de notifica- 
tion dans ce délai, le ou les gérants proposés sont réputés agréés. 
, « L'agrément, exprès ou tacite, doit intervenir préalablement 
à l'entrée en fonction du ou.des gérants proposés. 

« Le refus d'agrément doit être motivé et est susceptible de 
recours.-devant le tribunal de grande instance dans le ressort 
duquel est situé le siège de la société. 

« L'agrément défini ci-dessus est requis, tant à l'occasion du 
renouvellement du mandat des gérants qu'en cas de désignation 
d'un ou de plusieurs nouveaux gérants. » 

La rédaction de l'article 14 ne présentait aucune difficulté par- 
ticulière ; il pouvait contenir les dispositions suivantes : 

« En ce qui concerne les sociétés coopératives d'architectes ayant 
la nature civile, nulle personne ne peut être élue à la qualité de 
gérant si elle ne possède la nationalité française ainsi que le titre 
d'architecte ou d'architecte honoraire. » 

Les deux articles concernant les gérants, proposés par la com- 
mission, laissent évidemment subsister les alinéas 2 et 3 de l’ar- 
tiele 16 de la proposition de M. René Pleven. Cet ancien article 10 
devient simplement l'article 15. 

Il serait normal qu'un article 17 additionnel puisse figurer dans 
le texte interdisant aux sociétés coopératives d'architectes toute 
publicité incompatible avec le caractère libéral de la profession. 
Il pourrait di r qu’ « il est interdit aux sociétés coopératives 
d'architectes de procéder, directement ou indirectement, à aucune 
mesure de publicité en usage dans le commerce ». 

Cette disposition nouvelle correspond aux termes des articles 14 
et suivants du code des devoirs professionnels de l'architecte du 
24 septembre ‘1941. Il convient “de les reproduire à propos des 
sociétés coopératives d'arcmtectes pour éviter que cette formule 
sociale ne constitue un moyen de concurrence déloyale à l'encontre 
des cabinets d'architectes concernant la forme individuelle. Ajou- 


tons que la commission a estimé incompatible avec le caractère 
de société professionnelle coopérative d'architectes la possibilité 
d'un versement direct à celle-ci d'une partie des honoraires ou 
émoluments dus à un associé par son client. Elle a donc décidé 
: Den pure et simple de l'article 13 de la proposition 

e loi. 

Enfin, elle a préféré substituer à l'arbitrage prévu au dermer 
article de la proposition, une médiation amiable, l'arbitrage étant, 
en effet, une procédure complexe, peu expéditive, dont les formes 
échappent le plus souvent aux hommes de l'art. Elle a donc pro- 
posé la rédaction suivante : 

« Toutes les contestations entre associés, ou entre la société et 
les associés, doivent obligatoirement être déférées à un média- 
teur désigné d'un commun accord entre les parties et accepté par 
le conseil régional de l'ordre. 

« En cas d'échec de la médiation, les contestations sont de la 
Pre OU SR du tribunal de grande instance du lieu du siège 
social. » 

Sous réserve des observations, retranchements et additions faits 
dans le présent rapport, la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales s'est prononcée en faveur de l'adoption par 
Lure out nationale de la proposition de loi n° 345 de M. René 

even. 

Elle a estimé que l'ensemble des dispositions contenues dans la 
proposition répondait à des besoins depuis longtemps constatés 
et a donné mission à son rapporteur de préciser que la qualifi- 
cation de « société commerciale » proposée à titre d'option aux 
intéressés ne l'est qu'en considération. de la législation sur les 
baux commerciaux. En l'état actuel des textes, les membres des 
professions libérales ne peuvent, en effet. s'installer dans des 
locaux à affectation commerciale, le propriétaire refusant légitr- 
mement à « disqualifier » ses locaux. 

Il est, dès lors, bien évident que la commercialisation dont il 
s’agit n'est telle qu'en vertu de la loi et qu'elle ne confère nulle- 
ment le caractère de sociétés de capitaux aux groupements coopé- 
ratifs animés par l'intuitus personœæ. 

Votre commission voys propose donc l'adoption du texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%. — Il peut être constitué, entre personnes physiques 
ayant le titre d'architecte au sens de la loi du 31 décembre 19490, 
des sociétés professionnelles coopératives de services, régies par 
US du 10 septembre 1947 modifiée, sous réserve des dispositions 
suivantes. 


Art. 2. — Les sociétés prévues par la présente loi peuvent revêtir 
soit la forme civile, soit la forme commerciale. 


Art. 3. — Les sociétés prévues par la présente loi ont pour objet 
exclusif de concourir à l'exercice de la profession non commer- 
ciale de leurs membres, sans pouvoir assumer par elles-mêmes 
aucune des missions de l'architecte, telles que celles-ci sont défi- 
nies par la législation en vigueur et par le code des devoirs 
professionnels de l'architecte. 


Art. 4. — Ces sociétés sont constatées soit par acte devant 
notaire, soit par acte sous seings privés. Elles prennent obligatoi- 
rement le nom de « société professionnelle coopérative d'archi- 
tectes » suivi de l'adresse du siège social. 


Art. 5. — Le nombre des associés n'est pas limité. Il peut être 
de deux seulement. 

L'acte de société mentionne les noms des associés, leurs prénoms, 
éventuellement leurs pseudonymes ou surnoms, leurs lieux et dates 
de naissance, leur nationalité, leurs .titres et qualifications pro- 
fessionnelles prévus par le code des..devoirs professionnels, et 
leur domicile personnel. 


Art. 6. — L'apport d’un associé peut être constitué, éventuelle- 
ment, par une sous-location ou cession de droit au bail consentie 
à la société et régie par l'article 1717 du code civil. 


Art. 7. — Chaque associé dispose en assemblée générale d'un 
nombre de voix proportionnel à son apport, sans que ce nombre 
puisse être inférieur à un ni supérieur à quatre. 

Art. 8. — Les associés ne sont en aucun cas justiciables des 
tribunaux de commerce. 

Art. 9. — Le capital social doit étre de 5.000 NF au moins, 
il ne peut étre réduit au-dessous de ce chiffre, sous peine de 
dissolution prononcée à la demande de toute personne intéressée. 

Art. 10. — Tout associé peut -- après un préavis de six mois 
notifié au président de la société par lettre recommandée avec 
accusé de réception, et à condition d'avoir acquitté au prealable 
ses dettes vis-à-vis de la société — se retirer de celle-ci à tout 
moment. 

Ce droit s'exerce soit par cession de parts sociales à un où 
plusieurs coassociés, soit par rachat par la société de ces mêmes 
parts. En ce dernier cas, le capital social est réduit en consé- 


quence. 


Art. 11. — Tout associé peut également se retirer, à tout moment, 
de la société sous les mêmes conditions de préavis et d'acquitte- 
ment de ses dettes sociales, en cédant ses parts à des tiers, 
personnes physiques, ayant le titre d'architecte au sens de la loi 
du 31 décembre 1940. En ce cas, la cession doit être autorisée 
par l'assemblée générale statuant à la majorité des voix. 

Ar. 12. — Le gérant est élu à la majorité des deux tiers du 
nombre d'associés représentants, en parts, plus de la moitié du 
capital social. 

Art. 13. — En ce qui concerne les sociétés professionnelles 


| ‘coopératives d'architectes ayant la nature commerciale, l'assem- 


blée générale statuant aux majorités prévues à l'article 12:pr0- 
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un ou plusieurs gérants à l'agrément du conseil régional 
de l'ordre des architectes dans le ressort duquel est situé le siège 
de la société. 

Nulle personne ne peut être proposée pour la qualité de gérant 
si elle n'est française et si elle exerce, directement ou par per- 
sonne interposée, en tout ou en partie, une profession incompa- 
tible avec celle d'architecte. 

L'agrément ou refus d'agrément du conseil régional de l'ordre 
doit être notifié dans le délai de deux mois. A défaut de noti- 
fication dans ce délai, le ou les gérants proposés sont réputés 
agréés. - 

L'agrément, exprès ou tacite, doit intervenir préalablement 


‘à l'entrée en fonction du ou des gérants proposés. 


Le refus d'agrément doit être motivé et est susceptible de 
recours devant le tribunal de grande instance, dans le ressort 
duquel est situé le siège de la société. 

L'agrément, défini ci-dessus, est requis, tant à l'occasion du 
renouvellement du mandat des gérants qu'en cas de désignation 
d'un ou de plusieurs nouveaux gérants. 


Art. 14. — En ce qui concerne les sociétés professionnelles 
coopératives d'architectes ayant la nature civile, nulle personne 
ne peut être élue à la qualité de gérant si elle ne possède la 
nationalité française ainsi que le titre d'architecte ou d'architecte 
honoraire. 

Art. 15. — Sauf stipulation contraire des statuts, ces gérants 
ont tous les pouvoirs pour agir au nom de la société, en toute 
circonstance, toute limitation contractuelle de ces pouvoirs demeu- 
rant sans effet à l'égard des tiers. 

Les fonctions de gérant peuvent être rémunérées, outre le 
remboursement des frais exposés par ceux-ci. La rémunération 
se mourant des frais du gérant constituent des charges 

ales. 

Art. 16. — Les statuts de la société prévoient les conditions 
dans lesquelles doivent être déterminés le planning et la cadence 
d'exécution des travaux demandés par chacun des architectes 
associés. En cas de contestation, le gérant doit s'en référer sur 
ce point à la décision de l'assemblée générale des associés, prise 
à la majorité absolue des voix. 


Art. 17. — Il est interdit aux sociétés professionnelles coopéra- 
tives d'architectes de procéder, directement ou indirectement, à 
aucune publicité en usage dans le commerce. 


Art. 18. — Les gérants sont responsables, conformément aux 
règles du droit commun, individuellement ou solidairement sui- 
vant les cas, envers la société, envers les associés et envers les 
tiers, soit des infractions aux dispositions de la présente loi, soit 
des à «0 des statuts, soit des fautes commises par eux dans 

gestion. 

En dehors de la responsabilité sociale des gérants, tous les 
associés sont seuls responsables dans le terme du droit commun 
de leur actes professionnels, sans que la société puisse être recher- 
chée à ce sujet. Il en serait autrement au cas où ils auraient 
agi en vertu d'un mandat spécial qui leur aurait été régulière- 
ment donné par la société. 

Art. 19. — Toutes les contestations entre associés ou entre la 
société et les associés doivent obligatoirement être déférées à un 
médiateur désigné d'un commun accord entre les parties et 
accepté par le conseil régional de l'ordre. 


En cas d'échec de la médiation, les contestations sont de la 
uit du tribunal de grande instance du lieu du siège 
social. 


ANNEXE N' 795 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 18 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI, modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture, 
relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à l’écou- 
lement des eaux d'irrigation, à certains boisements, transmis 
par M. le Premier ministre à M. le président de l'Assemblée 
nationale (1). — (Renvoyé à la commission de la production et 
des échanges.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 


TITRE 1* 
Remembrement. 


Art. 6 bis. — Conforme. 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°: 562, 597, 640 et in-8° n° 105: 
2 lecture, n° 727, 741 et in-8° n° 139; Sénat, n°* 177, 203 (année 
1959-1960) et in-8° n° 64 (année 1959-1960) ; 2° lecture, n°s 263, 269 
(année 1959-1960). 


TITRE II 


De certains échanges et cessions d'immeubles ruraux. 


Art. 8 bis. — Conforme. 
Art. 8 ter. — Supprimé. 


Art. 8 quater. — L'article 4 de l'ordonnance n° 59-115 du 7 jan- 
vier 1959 relative à la voirie des collectivités locales est ainsi 
modifié : 

« Les délibérations du conseil municipal portant reconnais- 
sance et fixation de la largeur ou décidant des travaux de redres- 
sement de la voie communale... » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 8 quinquies. — L'article 68 du code rural est modifié 
comme suit : 


« Les dispositions de l'article 4 de l'ordonnance du 7 jan- 
v‘er 1959 sont applicables aux délibérations des conseils muni- 
cipaux portant élargissement n'excédant pas deux mètres ou 
redressement des chemins ruraux. » 


TITRE III 
De l'utilisation des eaux d'irrigation. 


Art. 9. — Il est inséré au titre IV du livre I* du code rural un 
chapitre Il-1 intitulé: « De l'utilisation des eaux d'irrigation » 
et rédigé comme suit : 


« Art. 128-4. — Le droit à l'arrosage gratuit exercé à l'égard 
des organisations collectives d'irrigation est limité à la fourni- 
ture, pendant la période des arrosages, d'une quantité d'eau 
correspondant à un litre par seconde et par hectare effective- 
ment irrigué, le module d'irrigation étant adapté à la nature des 
sols, des cultures et à l'importance des parcelles. 


« Les titulaires de droits à l'arrosage gratuit qui établissent 
que cette limitation met obstacle à l'irrigation rationnelle de leurs 
terres peuvent néanmoins obtenir des autorités qualifiées pour 
fixer la quantité d'eau mise à la disposition de chaque irrigant 
que celle mise gratuitement à leur disposition soit majorée 
exceptionnellement dans la mesure -néeessaire à cette irrigation. 
Cette limitation ne concerne pas les prélèvements sur la nappe 
phréatique, sauf décision préfectorale contraire. 


« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux arrosages destinés aux Zones rizicoles, aux zones viticoies 
menacées par le phylloxéra, ni aux zones de terres salées, dont 
le périmètre sera délimité par les services agricoles départemen- 
taux, en accord avec les services du génie rural. » 


« Art. 128-4 bis. — Supprimé. 


TITRE VI 


Dispositions relatives à la reprise de certains immeubles 
expropriés. 


Art. 15. — Le premier alinéa de l'article 54 de l'ordonnance 
n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des règles relatives 
à l'expropriation pour cause d'utilité publique est ainsi modifié: 


« Si les immeubles expropriés en application de la présente 
ordonnance n'ont pas reçu dans le délai de cinq ans la destina- 
tion prévue ou ont cessé de recevoir cette destination, les anciens 
propriétaires ou leurs ayants droit à titre universel peuvent en 
demander la rétrocession pendant un délai de trente ans à 
compter de l'ordonnance d'expropriation, à moins que ne soit 
requise une nouvelle déclaration d'utilité publique. 


« Lorsque ces immeubles étaient des terrains agricoles au 
moment de leur expropriation et que les collectivités expropria- 
trices décident de procéder à leur location, elles doivent les 
offrir en priorité à leurs anciens propriétaires expropriés. OU à 
leurs ayants droit à titre universel. 


« Lorsque ces terrains sont rétrocédés, les anciens popriétaires 
ou leurs ayants droit à titre universel disposent d'une priorité 
pour leur acquisition. Toutefois, ie délai de trente années prévu 
au premier paragraphe sera reporté au 1* janvier 1970 pour les 
expropriations antérieures au 1% septembre 1939 sous réserve 
que ces terrains n'aient déjà reçu une affectation. L'estimation 
de leur valeur de vente se fera suivant les mêmes normes que 
pour les expropriations ». 


TITRE VII 
Dispositions diverses. 
Art. 16 et 17. — Supprimés. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 juillet 1960. 


GASTON  MONNERVILIE. 
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ANNEXE N° 796 


— 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI modifié par le Sénat relatif à l'assurance 
vieillesse agricole et à la réparation des accidents du travail 
agricole, transmis par M. le Premier ministre à M. le président 
de l’Assemblée nationale (1), — (Renvoyé à la commission des 
affairés culturelles, familiales et sociales.) 


Le Sénat a adopté, en première lecture, le projet de loi dont 
la teneur suit : 
Art. 1°, — Le premier alinéa de l'article 1124 du code rural 
est remplacé par les dispositions suivantes : 
« La cotisation prévue au 1", alinéa a) de l'article 1123 est 
fixée, pour le premier exercice, à 12 nouveaux francs par an 
pour le chef d'exploitation et les autres membres majeurs non 
salariés vivant sur l'exploitation et participant à sa mise en 
valeur ; cette cotisation varie dans les mêmes proportions que le 
taux de l'allocation de vieillesse institué par le présent chapitre. 
Dès lors qu'ils ne justifient pas de leur affiliation à un régime 
légal ou réglementaire de retraite pour la vieillesse à raison de 
l'exercice d'une activité professionnelle personnelle, les membres 
de la famille vivant sur l'exploitation sont présumés, sauf preuve 
contraire, participer à la mise en valeur de l'exploitation ». 
Art. 2. — I. — L'article 1125 du code rural est complété comme 
suit : 
« Sont assujettis au paiement de la cotisation prévue au pré- 
sent article les personnes morales de droit privé relevant des 
professions énumérées à l'article 1107 du présent code, à l’exclu- 
sion de celles qui entrent dans le champ d'application du décret 
n° 59-1043 du 7 septembre 1959. » 

II. — Les dispositions du paragraphe précédent sont applicables 
à compter du 1* janvier 1960. ; 
Art. 3. — Conforme. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 juillet 1960. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N' 797 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat relatif aux pouvoirs des 
inspecteurs et des contrôleurs des lois sociales en agriculture, 
transmis par M. le Premier ministre à M. le président de 
l’Assemblée nationale (2). — (Renvoyé à la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales à défaut de consti- 
tution d'une commission spéciale dans les délais prévus par 
les articles 30 et 31 du règlement.) 


Le Sénat, a adopté, en première lecture, le projet de loi dont 
la teneur suit : 


Art. 1°. — L'article 990 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
.&« Art. 990. — Les inspecteurs et les contrôleurs des lois sociales 


en agriculture, commissionnés et assermentés dans les conditions 
fixées par décret, sont habilités à constater les infractions aux 
arrêtés visés à l'article 987 dans des procès-verbaux qui font toi 
jusqu'à preuve contraire. 

« Ils ont accès dans les exploitations et entreprises intéressées 
et peuvent demander communication sur place de tous docu- 
ments et pièces nécessaires à l'accomplissement de leur mission 
de contrôle. 

« Les dispositions du code pénal qui prévoient et répriment 
les actes de résistance, les outrages et les violences contre les 
officiers de police judiciaire sont, en outre, applicables à ceux 
qui se rendent coupables de faits de même nature à l'égard 
des inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agriculture, » 


Art. 2. — L'article 1000 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
« Art. 1000. — L'article 990 est applicable aux infractions pré- 


vues au présent chapitre. » 


(1) Voir : Assemblée nationale n°° 359-330 et in-8° n° 77: Sénat, 
n° 112-197 (année 1959-1960). 
(2) Voir : Sénat, n°* 5-71 (année 1959-1960). 


Art. 3. — Les articles 1244 et 1245 du code rural sont rem- 
placés par les dispositions suivantes : 

« Art. 1224. — L'article 990 est applicable aux infractions pré- 
vues aux chapitres Il, III et IV du titre II du présent livre. 

« Art. 1245. — Les inspecteurs et contrôleurs des lois sociaies 
en agriculture peuvent requérir des caisses de la mutualité sociale 
agricole communication sur place de tous documents, comptabi- 
lité et correspondance relatifs au fonctionnement administratif 
et financier de ces organismes qui doivent, en outre, fournir 
au ministre de l’agriculture, dans les conditions fixées par ce 
dernier, tous documents relatifs à leur gestion. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 juillet 1960. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N' 798 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat relatif à la protection 
médicale du travail agricole, transmis par le Premier 
ministre à M. le président de l'Assemblée nationale (1). — 
(Renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales à défaut de constitution d'une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


Le Sénat a adopté, en première lecture, le projet de loi dont 
la teneur suit: 

Article unique. — Le titre I° du livre VII du code rural est 
complété par un chapitre III, intitulé: « Protection médicale du 
EE agricole », ei comprenant les articles 1000-1 à 1000-4 ci- 
après : 

« Art. 1000-1. -— Des décrets pris sur le rapport du ministre 
de l'agriculture, du ministre du travail et du ministre de la 
santé publique et de la population, pourront rendre obligatoire 
l'organisation de services médicaux préventifs du travail à l'égard 
de certaines catégories d'employeurs de salariés agricoles visés 
à l’article 1060 ou de l'ensemble de ces catégories. Ces services 
seront assurés par un ou plusieurs médecins, dont le rôle, exclu- 
sivement préventif, consiste essentiellement à protéger les travail- 
leurs contre les altérations causées à leur santé du fait des 
conditions ou de la nature de leur travail. 

« Des décret, pris sur la proposition des ministres de l'agri- 
culture et de la santé publique, détermineront les conditions 
que devront remplir les médecins qui auront à pratiquer la 
médecine préventive agricole. 

« Art. 1000-2. — Les organismes de mutualité sociale agricole, 
ou les associations créées par eux à cet effet, sont seuls habi- 
lités à recevoir l'adhésion des employeurs tenus par l'obligation 
édictée par le présent chapitre. Facultativement, ils pourront 
recevoir les adhésions des membres des professions agricoles non 
tenus à cette obligation. 

« Ils sont autorisés à pércevoir, s'il y a lieu, les cotisations, 
à caractère forfaitaire journalier, nécessaires au fonctionnement 
de la médecine préventive du travail agricole auprès de ses 
adhérents soumis aux dispositions du présent chapitre. 

« Art. 1000-3. —- En vue de la prévention des affections pro- 
fessionnelles, des médecins et spéciaiistes, désignés dans les con- 
ditions fixées par décret, sont autorisés à faire, aux fins d’'ana- 
lyses, tous prélèvements portant notamment sur les matières 
mises en œuvre et les produits utilisés. Les frais nécessités par 
ces opérations ne seront pas à la charge des employeurs agri- 


« Art. 1000-4. —— Les employeurs sont tenus d'autoriser leurs 
salariés à se rendre aux convocations des organismes de la méde- 
cine préventive agricole. 

« Les infractions aux dispositions du présent chapitre et aux 
décrets pris pour son application sont constatées dans des procès- 
verbaux par les inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en 
agriculture, concurremment avec les officiers de police judiciaire. 

« Il ne peut être donné suite aux procès-verbaux qu'après une 
mise en demeure écrite adressée au chef d'exploitation ou d'’en- 
treprise intéressée, le délai imparti ne pouvant être inférieur 
à un mois. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 juillet 1960. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


(1) Voir: Sénat, n° 139 (année 1958-1959) et in-8», n° 74 (année 
1959-1960). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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